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L’éditorialPAR YVES PUGET, directeur de la rédaction

«La conjoncture actuelle
ne doit pas faire oublier
que les attentes
d’hier, avant la crise
ukrainienne, sont nos
besoins de demain.»

RÉAGISSEZ
À L’ÉDITORIAL SUR LSA.FR

L’éditorial
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Que retenir des négociations commer-
ciales 2023? Certainement qu’elles
n’ont jamais été aussi compliquées.
D’abord parce qu’elles sont arrivées
après huit ans de déflation et dans
un contexte réglementaire instable

avec le débat parlementaire sur la proposition
de loi Descrozaille. Ensuite, parce qu’elles ont
débarqué après une année 2022 qui a connu
de multiples épisodes de renégociations. Enfin
parce que les coûts des matières premières
agr icoles et indust r iel les
explosent. Avec, pour résultat,
une inflation inédite par son
ampleur et sa généralisation.
Sans oublier une inquiétante
baisse des volumes de ventes.
Voilà pourquoi des tensions étaient palpables
dans les box. Il convient pourtant de comprendre
que la négo, aussi utile et obligatoire soit-elle,
n’est qu’une étape. C’est maintenant que tout
commence, pour faire vivre les plans d’affaires,
réagir aux à-coups de la consommation, contrer
les actions des concurrents ou s’ajuster aux
multiples impondérables météorologiques,
économiques, géopolitiques ou sociaux. Plus
que jamais, il ne faut pas avoir les yeux uni-
quement rivés sur les ventes quotidiennes.
Comme il est vain de croire que le «Trimestre
anti-inflation» fera des miracles tant il ne s’agit
que d’une vaste communication gouvernemen-
tale. Et il ne sert à rien de se lancer des chiffres
pour savoir qui a la plus forte marge, le meilleur
excédent brut d’exploitation ou une excellente
rentabilité des capitaux engagés. Des querelles
souvent stériles tant les indicateurs clés
dépendent bien souvent des métiers et ne sont
guère comparables.

Surtout, ces joutes annuelles, qui mettent en
avant la cruciale question des marges, ne doivent
pas faire oublier que tout commence maintenant
pour trouver l’équilibre précaire entre attente
de prix bas et nécessité de valorisation. Bien
évidemment en améliorant la productivité
(robotisation, etc.) mais aussi en intégrant la
nécessité de passer d’une politique basée sur
la transformation (faire moins cher qu’avant)
à une politique de la comparaison (faire mieux
que ses concurrents).

Ce virage intellectuel, avec de
nouveaux calculs de péréquation
des marges, trop peu l’abordent
et, pourtant, la conjoncture
actuelle ne doit pas faire oublier
que les attentes d’hier, avant la

crise ukrainienne, sont nos besoins de demain.
C’est-à-dire des produits sains, une souveraineté
alimentaire garantie, un monde agricole qui vit
de son travail, des entreprises qui investissent,
des salaires qui augmentent et une société
décarbonée. De telles ambitions nécessiteront
de lourds investissements et la facture se verra
inévitablement dans le prix de chaque produit.
C’est pourquoi les négociations commerciales
ne peuvent se résumer aux seuls box d’achats
des hypers et doivent porter sur tous les maillons
de la chaîne, par exemple la logistique amont
avec les conteneurs… Et n’oublions pas que
ces box sont aussi des lieux d’échange qui
déclenchent des ventes, des partenariats et des
espoirs partagés. C’est là que tout commence,
certes pour assurer les achats d’aujourd’hui
mais aussi et surtout pour bâtir la consommation
de demain. Et avec l’inflation galopante, certains
ont tendance à quelque peu l’oublier… ❘❙❚

YPUGET@LSA.FR @PUGETYVES

C’est maintenant
que tout commence
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L’agenda

Paris, 11 mai
CONFÉRENCE SUR
LES 60 ANS DE
L’HYPERMARCHÉ
Les enjeux d’avenir
de l’hyper expliqués
à travers des
témoignages de
dirigeants d’enseignes
et d’industriels des
PGC. Sans oublier les
données d’experts
panélistes pour analyser
les comportements
de consommation et
l’évolution du circuit.

Paris, 1er juin
CONGRÈS
DES STRATÉGIES
DE L’OFFRE
Un même lieu
et une même journée
pour coconstruire l’offre
avec la distribution.
Rencontrez les
responsables de
l’offre par enseigne
et catégorie lors
d’ateliers collaboratifs.

Paris, 13 juin
CONFÉRENCE
ET TROPHÉES
FORCES DE VENTE
Ne manquez pas votre
rendez-vous annuel
dédié aux métiers
des forces de vente.
Et concourez aux
12es Trophées qui
récompensent les
équipes de terrain.

Paris, 21 juin
CONFÉRENCE
ET TROPHÉES
BIO ET RESPONSABLE
La journée dédiée
au bio revient
en 2023 et s’ouvre au
responsable. Retrouvez
des témoignages
exclusifs sur les enjeux
du bio pour regagner
sa croissance. Pour
la troisième année,
LSA remettra les
Trophées du bio et du
responsable. Candidatez
avant le 12 mai.

22 juin et 5 juillet
WEBCONFÉRENCE
ET TROPHÉES
100% OMNICANAL
Votre événement dédié
aux solutions pour un
commerce omnicanal
au service du client.
Inscription libre pour
la webconférence
du 22 juin. Pour les
Trophées, dont le
palmarès sera dévoilé
lors d’un dîner VIP,
candidatez avant
le 11 mai.
Informations par mail à l’adresse
trophees.crosscanal@lsa.fr

Paris, 28 septembre
TROPHÉES
LA CONSO S’ENGAGE
LSA fédère plus de
200 décideurs autour
de la RSE et la diversité !
Des trophées et un dîner
pour construire
ensemble la conso de
demain. Candidatures
ouvertes courant mars.

LES ÉVÉNEMENTS DE LSA SALONS ET AUTRES RENDEZ-VOUS

GRAND SALON DU SOURCING
Pavillon Baltard, Nogent-sur-Marne
23 mars
La Feef, qui représente les fabricants PME-ETI
de produits de consommation, leur donne
rendez-vous lors du Grand Salon du sourcing
ingrédients&solutions business. Ce nouvel
événement, qui proposera 25 miniconférences,
veut développer les opportunités de business
en favorisant la cocréation de produits et
renforcer leur efficacité commerciale.
feef.org

JDC GARDEN TRENDS
Parc Chanot, Marseille
28-30 mars
Ce salon de référence des professionnels du
jardin, avec plus de 380 exposants et quelque
2400 produits à découvrir, est le rendez-vous
des décisionnaires issus de tous les circuits.
journeesdescollections.com

DIRECT SOURCING TOYS&GAMES
Hôtel Hilton Airport Schiphol, Amsterdam
10-12 octobre
Cet événement souhaite transformer la façon
dont les chaînes de distribution européennes
peuvent découvrir et expérimenter les
collections des fournisseurs. Cette première
édition devrait rassembler notamment
une cinquantaine d’exposants ainsi que
150 décisionnaires d’achat en centrales.

Ne ratez rien de l’actualité quotidienne du marché de la distribution et de la grande consommation décryptée et analysée par la rédaction sur

‣‣‣ Pour s’abonner ‣ www.lsa.fr/abonnement
Déjà abonné ‣ abo@infopro-digital.com – 01 77 92 99 14 ◀◀◀

Président Julien Elmaleh
Directrice générale pôle médias Isabelle André
Directeur général délégué du pôle retail
et assurance-finance Jean-Baptiste Alline
Pour joindre vos correspondants, composer 017792,
puis les quatre chiffres qui suivent chaque nom
■ Rédaction fax : 01-77-92-98-60
Directeur de la rédaction Yves Puget, 9224
Assistante Laurine Le Drogo, 9229
Service alimentaire
Rédacteur en chef adjoint : Jérôme Parigi, 9228
Daniel Bicard, 9226 (grand reporter, magasins, fruits
et légumes, marée); Marie Cadoux, 9571 (produits carnés,
charcuterie, traiteur, agriculture, nouvelle alimentation) ;
Sylvie Lavabre, 9240 (épicerie, nutrition infantile, commerce
équitable, vrac) ; Sylvie Leboulenger, 9236 (chef d’enquêtes
liquides) ; Magali Picard, 9243 (distribution alimentaire)
Service digital et tech
Cheffe de service: Julie Delvallée, 9233 (marketing digital,
réseaux sociaux, management, magasin digital)
Jamal El Hassani (digitalisation des magasins, start-up,
supply chain) ; Lélia de Matharel (e-commerce) ;
Émilie Nguyen (éditrice web)
Service non alimentaire
Rédactrice en chef adjointe : Florence Bray, 9239
(franchise, développement durable, RSE)
Mirabelle Belloir, 9232 (magasins, mode, sport, centres
commerciaux, grands magasins) ; Jean-Noël Caussil, 9231
(bricolage, jardinage, animalerie, petfood, ameublement,
cuisines, décoration, bazar, discount) ; Véronique Yvernault,
9238 (culture, papeterie, loisirs, électrodomestique,
multimédia, jeux et jouets, licences)
Correspondants régionaux et internationaux
Liste sur lsa.fr

■ Annonces classées
Régie Emploi Pro, 01 79 06 73 87 - mcaland@emploipro.fr
■ Marchés publics/Appels d’offres
01 79 06 71 71 - rcm@infopro-digital.com
■ Pour s’abonner
www.lsa-conso.fr
33(1) 77 92 99 14 du lundi au vendredi (de 9 h à 12 h et
de 14 h à 17 h, 16 h le vendredi) ou abo@infopro-digital.com
Infopro Digital - Service abonnements
Antony Parc II, BP 20156, 92186 Antony Cedex
1 an, standard, France : 349€ TTC (TVA 2,10% incluse)
1 an, étudiants, France : 89€ TTC (sur justificatif)
Étranger, multiaccès : nous consulter - Règlement à l’ordre de LSA
(pour l’UE, préciser le numéro de TVA intracommunautaire)

GROUPE INDUSTRIE
SERVICES INFO
Antony Parc II, 10, place du
Général-de-Gaulle,
BP 20156, 92186 Antony Cedex
Dépôt légal à parution - Autor.
minist. 29-957.29382
Imprimeur : Siep, rue des
Peupliers, 77590 Bois-le-Roi
C.O. 310.905-1977 - Numéro
d’enregistrement à la CPPAP : 09
24 T 84928. N° ISSN : 0024-2632.
Éditeur : Groupe Industrie Services
Info, société par actions simplifiée au capital de
38628352,10 euros. Siège social :
10, place du Général-de-Gaulle, BP 20156, 92160 Antony
RCS Nanterre 442233417. Siret : 44223341700041.
TVA : FR29442233417. Principal actionnaire : ETAI
Directeur de la publication : Julien Elmaleh

■ Réalisation (fax : 01 77 92 98 60)
Rédacteur en chef technique adjoint Laurent Bianco, 9255
Secrétariat de rédaction
Judith Boisriveau, 9863 ; Ariane Silvestri, 9417 ; Brigitte Vivier, 9268
Maquette Sabine Meynard-Gueye, 9256 (directrice artistique) ;
Pascale Boulouis, 9262 ; Christophe Durant, 9539 ; Carole Rynwalt, 9260
Photo Sheila Minien, 9485 (chef de service pôle retail et assurance-finance) ;
Nathalie Cattaruzza, 9487 ; Lætitia Duarte, 9489 (reporter photographe) ;
Lorena Martini, 9795
Infographie David Guéret, 9261
■ Événements (Conférences/Formations/Sur mesure)
Directrice Manon Rossetti, Chef de marché Julie Coutellier, 9294
Service clients 9906
■ Marketing, Diffusion, Abonnements
Directeur du service marketing-abonnements Yannick Védrines
Directrice de la gestion des abonnements Nadia Clément
■ Commercial
Publicité (fax : 0177929856 ; tél. : 0177929278)
Directrice de publicité Nadia Ravand, 9273 (salons, institutionnels, entretien)
Assistante Nathalie Chasles, 9278
Directrice de développement et des partenariats pôle Services
Fatima Dabdoubi, 9274 (services, livraison, flottes et utilitaires, avocats, conseil,
banques, assurances, promotion-fidélisation, force commerciale)
Directeurs de clientèle Natacha Arsac, 9272 (loisirs, multimédia, frais,
froid, boissons alcoolisées) ; Sébastien Gamito, 0179067829 (aménagement
et équipement de magasins, logistique, informatique, digital in store,
médias, agences) ; Marlène Hervouet, 9277 (boucherie, charcuterie, traiteur,
hygiène-beauté, franchise) ; Ouafae Merini, 9570 (équipement de la maison,
auto, papeterie, textile, paiement, immobilier commercial, marketing, data,
relation client, énergie) ; Cécile Porcher, 9275 (boissons non alcoolisées, épicerie)
Toulouse Intelligence Média
Paul Nahon (directeur de régie), Sylvie Courel, 0562167414
Directrice commerciale digital Véronique Celisse, 9496
■ Fabrication Directrice de fabrication Véronique Pivat
Chef de fabrication Nathalie Deschamps

Origine du papier : Angleterre
Ce papier est
100% recyclé

Certification : PEFC
Impact sur l’eau (P tot) :

0,0083 kg/tonne

Programmes et inscriptions : events.lsa-conso.fr
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Lancé par Bercy, le «Trimestre anti-inflation»,incitant les distributeurs à proposer certainsproduits à prix très bas, a des zones de flou.

Les rendez-vous de LSA.FR

⇢ Commerce connecté tous les lundis à 11 h
⇢ Immobilier commercial un lundi sur deux à 14 h
⇢ Boissons tous les mardis à 11 h
⇢ Green tous les mardis à 14 h
⇢ Franchise tous les mardis à 15 h
⇢ DPH tous les mercredis à 11 h
⇢ Équipement et supply chain tous les mercredis à 14 h
⇢ Kids tous les mercredis à 11 h
⇢ High-tech et électroménager tous les jeudis à 11 h
⇢ Alimentaire tous les jeudis à 11 h
⇢ Marketing tous les jeudis à 13h30
⇢ Meuble, brico et jardin tous les vendredis à 9 h
⇢ Décideurs tous les vendredis à 14 h
⇢ Les infos de la semaine tous les samedis à 8 h

Recevez les newsletters qui vous concernent,
pour ne rien rater de l’actualité de VOS secteurs !

Et bien sûr, tous les jours à 17 h, LSA Quotidienne
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L’événement

Neuf ans qu’Auchan France n’avait pas été à pareille fête : un chiffre d’affaires dans
le vert et des projets à foison. Philippe Brochard, DG d’Auchan France, l’artisan
de ce retournement, en détaille les ressorts et dévoile quelques-uns des chantiers
en cours dans une interview exclusive réalisée à son bureau mais aussi en magasin.
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Décryptage du retour
à la croissance d’Auchan

L’interview exclusive de Philippe Brochard,
DG d’Auchan France
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L’événement

Mais au-delà des chiffres, Philippe Brochard
est animé par le désir de construire un nouveau
modèle de « tout sous le même toit », équilibré
entre des produits de masse et d’autres plus
valorisants, pour que tout le monde, consom-
mateurs et producteurs, y trouve son compte. ❘❙❚

LSA- Quel bilan faites-vous de 2022
pour Auchan en France?
Philippe Brochard - Auchan Retail France a
débuté son retournement et accélère le déploie-
ment de projets essentiels. L’année 2022 a mar-
qué le retour à la croissance d’Auchan France
pour la première fois depuis neuf ans. Les reve-
nus s’élèvent à 16,7 milliards d’euros, en pro-
gression de 6,2% au total, et de 1,7% à maga-
sins comparables. La performance est notamment
tirée par les hypermarchés qui affichent une
progression en comparable de 2,4%. Dans un
contexte percuté par les crises, nous poursui-
vons notre remise en croissance avérée sur tous
les formats. L’évolution de la fréquentation,
avec un nombre de passages en caisses qui est
en croissance soutenue de 4,7%, en témoigne.
Cela correspond à 250000 nouveaux clients en
2022. La dynamique commerciale, retrouvée
au second semestre 2022, est due au travail et
à l’engagement de toutes nos équipes que je
salue. Notre NPS (Net Promoter Score, NDLR)
a augmenté de 30% pour atteindre un indice 55,
et a encore progressé en début d’année. Sans
oublier un gain de parts de marché sur tous les
formats dont nous avons redéfini le rôle, l’offre
produits et les services. Ce retour des clients
s’accompagne d’une nette amélioration du taux
d’engagement des managers (+8 points) et de
leur confiance dans les projets de l’entreprise
(+25%). Nous nous sommes remis à faire du
commerce comme il y a cinquante ans… mais
avec de la data, de l’IT en plus. Et nous mettons
tout en place pour que la marque Auchan
retrouve tout son sens.

L’inflation vous a beaucoup aidé?
P. B.- Pas seulement, elle explique un peu moins
de 40% de notre progression l’an dernier.
Lorsque j’ai été sollicité par Yves Claude (PDG
d’Auchan Retail, NDLR) fin novembre 2021 pour
reprendre la France, l’objectif numéro un était
la croissance du chiffre d’affaires. Qu’on le
veuille ou non, nous restons finalement une
vieille industrie. Il y a un enjeu de modèle orga-
nisationnel, opérationnel à réinventer, de data,
de digitalisation. Ce modèle doit bouger.

D e la diplomatie, il en faut
pour naviguer dans le groupe
Auchan et trouver le ton juste
avec l’actionnariat familial.
Il n’a pas fallu vingt ans
d’ancienneté dans la galaxie
Mulliez à Philippe Brochard

pour instaurer la confiance et donner le la. Ce
n’était pas gagné d’avance tant l’entreprise se
trouve en difficulté lorsqu’il est nommé par
Yves Claude, PDG d’Auchan Retail, en
décembre 2021. L’objectif numéro un est alors
de retrouver du chiffre d’affaires, coûte que
coûte. Un an après, pari tenu: les ventes d’Au-
chan France s’inscrivent en légère hausse.
Mieux, les hypermarchés, le format roi chez
le distributeur du Nord, affichent une perfor-
mance au-dessus de celle de ses concurrents. ❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

Philippe Brochard, un profil atypique
pour le groupe nordiste
Il a gardé de son passé de spécialiste du restructuring dans
l’automobile puis chez Alstom et de son parcours international
(il a notamment exercé en Pologne, en Slovénie, en Chine
et en Russie) ce tic de parsemer certaines phrases de termes
anglais. On sent aussi très vite l’homme de méthode qui a mis
la data au centre du jeu et vérifie tous les dimanches soir l’état
d’avancement des projets stratégiques qu’il a lancés, rythmés
par des rapports d’étapes hebdomadaires. Mais, en même temps,
Philippe Brochard, 42 ans, qui dirige Auchan France depuis
fin 2021 après un parcours de seulement cinq ans dans le groupe,
n’a rien d’un technocrate. Celui qui se définit comme «un pur
fruit de la méritocratie » (il a obtenu son diplôme de l’Essec tout
en travaillant chez Renault après y être entré comme technicien
et avoir suivi des années de cours du soir pour passer cadre)
semble comme un poisson dans l’eau en magasin. Il consacre
ses samedis à arpenter les hypers français – il en est à
70 aujourd’hui– à raison de cinq à six heures à chaque fois.
Deux heures de visite à l’Auchan de Roncq (59), qui est aussi le
magasin où il va faire ses courses, suffisent pour s’en convaincre.
Pas de distance avec les employés et les managers qu’il salue
tous avant de montrer les dernières innovations : ici le fumoir
à poissons, là la cave avec son bar licence IV et son espace
événementiel, là encore les écrans des nouvelles étiquettes
électroniques des fruits et légumes qui font gagner un temps
précieux aux salariés et, partout, les produits de filière, le «dada»
de ce petit-fils d’agriculteur et de pêcheur persuadé que la clé,
demain, sera l’accès aux produits agricoles, fers de lance de la
reconquête et du repositionnement de l’enseigne. «Vous verrez,
dans quatre ans, quand il y aura 40% de carottes en moins
en France, qui aura eu raison ! », avertit celui qui a réussi le tour
de force de redresser Auchan Russie en moins d’un an. J. P.
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L’événement

Auchan Roncq, ou la méthode Brochard à l’œuvre en magasin

d’être autonomes sur le fonctionnement de
l’entreprise. D’ici à quelques semaines, tous
nos collaborateurs en seront dotés.

Vous avez recruté à l’extérieur ou
ce sont des promotions en interne?
P. B. -Nous ouvrons l’entreprise sur l’extérieur,
de plus en plus. Nous misons sur un équilibre
entre la culture et le savoir-faire commerçants,
qui nous ont toujours animés, et de nouvelles
compétences. Ainsi, nous avons intégré des
expertises rares dans nos équipes comme en
data où nous avons maintenant des scientifiques
de très haut niveau! Nous accélérons les par-
tenariats avec des acteurs référents dans leur
domaine. Nous venons de développer une solu-
tion de cash-back et de fidélisation avec l’appli-
cation Naomi. Celle-ci nous donne une lecture
fine de la donnée bancaire du client pour maî-
triser le taux de nourriture des clients encartés.
Ainsi nous abaissons le montant d’acquisition
d’un client, de 1 à 10 sur certains profils.
Pour devenir le leader de la livraison à domicile,
nous travaillons avec Woop, un agrégateur et
spécialiste du dernier kilomètre qui est parte-
naire d’autres enseignes de l’AFM (Association
familiale Mulliez, qui détient notamment Auchan,
NDLR). Grâce au rachat, il y a quelques mois,
de la start-up Cagette&Paprika, nous mettons
en œuvre des livraisons plus vertes, en camion-
nettes électriques, du type «tournée du laitier».
Nous venons de lancer ce service sous le nom
d’Auchan Écolivraison dans la métropole lilloise
et nous allons le déployer région par région.
Enfin, avec Deliveroo, nous avons construit un
«welcome store» baptisé Auchan Minute.

Concrètement, comment
avez-vous retourné l’entreprise?
P. B. -Mon diagnostic tenait en trois points :
l’absence de projet commercial par formats,
une entreprise autocentrée et une sclérose admi-
nistrative. J’ai commencé par changer 85% du
comité de direction et la moitié du comité de
direction élargi. L’intégralité des équipes d’en-
cadrement de la data, de l’informatique et de
l’e-commerce, là où nous avions le plus de
retard, sont nouvelles. Je ne supporte pas l’or-
ganisation en silos. Il fallait trois dirigeants, soit
un patron par format, qui travaillent ensemble
autour d’un projet commercial puissant. Nous
avons une dizaine de parcours de courses au
sein de l’entreprise. Émilie Soleri dirige l’e-
commerce, le drive, les drives piéton, le Laisser-
Caddie (les courses en magasin livrées à domi-
cile, NDLR), le quick commerce… Elle travaille
avec David Guilluy, patron des supermarchés,
et Alexandre Saussard, qui pilote les hypers.
Christophe Carreyre, directeur général délégué
chargé du projet humain, s’est attelé côté RH
à moderniser le modèle et le contrat social de
l’entreprise, ce qui est clé si on veut mener à
bien sa transformation. On retourne une entre-
prise avec 10% des effectifs, mais on la change
en profondeur avec 90% des troupes. Nous
venons de signer un accord majoritaire sur les
salaires avec 4 à 16% d’augmentation selon
les métiers (16% pour certains métiers de bouche
et de logistique). Un des autres hommes clés
du codir est Samir Amellal, le responsable des
systèmes d’information. Avec ses équipes, il a
imaginé des outils de traitement de la data en
temps réel qui permettront à nos collaborateurs

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

Comme à l’échelon national où il
a initié 19 projets stratégiques de
transformation quelques semaines
après son arrivée, Philippe Brochard a
très vite souhaité mobiliser les équipes
des magasins en les incitant à lancer
des projets de développement pour
accroître les ventes. Les critères étaient
simples : des investissements de moins
de 300000 euros, pour un ROI espéré
en dix-huit à vingt-quatre mois, et des
dossiers défendus par le directeur du
point de vente avant d’être examinés
par un collège de responsables. 300 ont
passé le cut l’an dernier, dont 20 rien

que pour l’hyper de Roncq (59) : une
«machine» de 16500 m² de surface,
750 salariés et 224 millions d’euros
de CA (260 avec essence), qui partage
le podium des hypers du groupe en
France, avec Aubagne et Vélizy. Parmi
les 20 projets, un stand de snacking
à l’entrée nord du magasin ou une
boutique d’optique dans la galerie,
dont le principe est que les clients
sortent avec 0 € à payer avec les prises
en charge des mutuelles. «Un très gros
succès qui dépasse nos prévisions»,
sourit Melchior Andris, directeur
d’Auchan Roncq, pour qui la méthode

et le nouveau management ont permis
de « libérer les esprits» sur le terrain.
À l’image de son magasin qui a réussi
une année 2022 exceptionnelle. Le CA
a progressé de 12,5% (soit 24 millions
d’euros !) avec, au cœur du réacteur,
des produits frais traditionnels qui
pèsent plus de 40 millions d’euros, dont
2 pour les produits des filières Auchan
Cultivons le bon. « Je préfère mettre en
avant ces produits que mes équipes vont
sélectionner autour du magasin et dans
la région que d’ajouter 50 m² de sodas
dont je suis déjà le plus gros vendeur
en France», explique le directeur. J. P.
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commencé par doter chacun de nos formats
d’un projet commercial puissant et singulier.
Puis, nous avons défini des projets stratégiques,
19 au total. Chacun est piloté par un leader en
interne avec vitesse, exigence et résultat. Cer-
tains sont centrés sur notre dette technique.
D’autres nous ont permis d’engager de nouveaux
objectifs de croissance, comme la création d’une
BU export qui soutient notre développement
en Afrique, ou la mise en place d’une équipe
BtoB. D’autres, enfin, nous ont permis de pré-
empter des leaderships, comme celui du trai-
tement de la casse alimentaire. En 2022, avec
l’appui de Smartway, nous avons digitalisé ce
traitement dans tous les hypers. Cela a permis
de sauver 35 millions de produits. Il fallait
aussi un certain courage managérial, car les six
premiers mois ont été difficiles. À fin juin, nos
ventes reculaient de 4% pour finir à +1,8%
sur l’année. Le drive affichait des baisses à deux
chiffres ; les supermarchés étaient en difficulté.
On avait, par exemple, 14 références de cœurs
de palmier, et cela ne choquait personne!

Comment expliquez-vous cela?
P. B. -Auchan s’était un peu endormi. Le moteur
de l’entreprise, le commerce, avait été oublié.
Il fallait aussi prendre des décisions en matière
de dette, de retard technique. Lors des six pre-
miers mois de 2022, notre résultat d’exploitation
a été affaibli. J’ai dit à Yves Claude qu’il fallait
revoir le budget. L’enseigne Auchan était trop
décalée en indice prix sur certaines catégories.
Nous sommes redevenus plus agressifs. Bien
sûr, cela a pesé sur notre résultat d’exploitation,
mais c’est un investissement assumé.

De quoi s’agit-il ?
P. B - Auchan Minute prépare les commandes
qui sont livrées en express par Deliveroo. Ce
lieu est aussi un espace de services. Sur 150 m²,
il propose des casiers, des Relais Colis, une
conciergerie… Ce modèle de quick commerce
est rentable, il peut monter jusqu’à 850 com-
mandes par jour. Trois sont opérationnels, et
nous en ouvrirons une cinquantaine d’ici à 2024.

Vous pilotez vos prix aussi grâce à la data…
P. B. - Oui, nous avons créé un outil de pilotage
de l’élasticité prix à la référence, un algorithme.
Sur n’importe quelle référence, nous sommes
capables de dire, en fonction des prix, combien
nous en vendons en plus ou combien en moins.
Cela nous permet d’investir massivement sur
des références élastiques au prix. Au moment
où nous renégocierons avec les industriels, cela
peut servir… Et tous les industriels à qui nous
en parlons sont diablement intéressés.

Comment arrive-t-on à une progression de
1,7% du chiffre d’affaires en comparable,
après plusieurs années de décroissance?
P. B. - Une fois le diagnostic posé, nous avons ❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚
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Nous ouvrons l’entreprise
sur l’extérieur, de plus en plus.

Nous misons sur un équilibre entre
la culture et le savoir-faire commerçants,
qui nous ont toujours animés,
et de nouvelles compétences.
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de marché dans le non-alimentaire, de 0,1 point
en 2022. Nous faisons le job sur les PGC, nous
investissons énormément sur le frais tradition-
nel et faisons la différence avec le textile, le
bazar, l’électronique et les grands saisonniers
dont nous restons les leaders.

C’est l’hypermarché tel que vous le pensez?
P. B. - Oui, la rentabilité de l’hyper vient de
notre capacité à miser sur la péréquation entre
ces marchés. Notre projet n’est pas que de
vendre une pâte à tartiner chocolatée à prix
cassé, mais de trouver un équilibre de consom-
mation plus valorisant. Il ne faut pas être dis-
qualifiés, et donc être dans le marché, mais si
nous voulons répondre aux enjeux de souve-
raineté alimentaire et d’amont agricole, il nous
faut aller chercher des produits bruts. C’est
ainsi que notre format d’hyper affiche l’une des
meilleures performances du secteur en France
en 2022 : +2,4%. Et sur le non-alimentaire,
nous faisons partie des derniers distributeurs
à disposer de toutes nos équipes de conception
en interne. En maîtrisant l’intégralité de la
chaîne de valeur, nous développons un amor-
tisseur d’inflation en interne, qui est source de

Vous vous félicitez qu’Auchan ait
gagné 0,3 point de part de marché en
volume sur les produits frais traditionnels,
alors même que les Français rognent sur
ces dépenses-là à cause de l’inflation…
P. B. - C’est une grande victoire pour l’entreprise.
Elle est cohérente avec notre vision: bien man-
ger et vivre mieux tout en préservant la planète.
Notre métier est de rendre accessible la bonne
alimentation à tous et le fait qu’Auchan fasse
mieux que le marché en poissonnerie peut nous
rendre fiers. C’est la première de France en
volume. C’est aussi le cas pour la boucherie, le
traiteur et la boulangerie-pâtisserie. Et nous
faisons un tout petit moins bien en fruits et
légumes. Nous investissons beaucoup sur tous
ces secteurs. Je vous rappelle qu’en ce moment
en Angleterre, les distributeurs rationnent les
fruits et légumes. L’hyperinflation se traduit par
une réduction de la consommation en volume.
Aujourd’hui, les Français consacrent 15% de
leur budget à l’alimentation. C’était 50% il y
a cinquante ans. Auchan améliore aussi sa part

Un comité de direction renouvelé à 85%
Deux mois après son
arrivée, en janvier 2022,
Philippe Brochard a
largement recomposé
l’équipe dirigeante
autour de neuf hommes
et de trois femmes. La
plupart ont effectué une
grande partie de leur
parcours chez Auchan.
En voici les membres :

Christophe Carreyre,
directeur général délégué
chargé du projet humain

Émilie Soleri, directrice
générale déléguée chargée
de l’e-commerce, du
marketing et du digital

Alexandre Saussard,
directeur général délégué
chargé de la direction
des ventes hypermarchés

David Guilluy, directeur
des ventes supermarchés

Pascale Cartier, directrice
offre et achats alimentaires

Philippe-Alban Six,
directeur offre et achats
non alimentaires

Hammuel Wissocq, directeur
chargé du plan commerce
et de l’animation commerciale
et clients

Sylvine Bouan, directrice
de la finance, de la
performance et du patrimoine

Arnaud Poisson, directeur
chargé de la supply chain

Pierre-Olivier Delpierre,
directeur des projets
stratégiques

Samir Amellal, directeur
des systèmes d’information

Nous restons
un discounter, mais

avec la volonté de proposer
une offre responsable
accessible à tous et donc
de favoriser les produits
bruts, bons, sains
et locaux.

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚
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ENGAGÉ
L’enseigne investit
beaucoup dans
les produits frais
traditionnels, en
ligne avec sa vision
«bien manger et
vivre mieux», tout
en préservant la
planète. Philippe
Brochard, petit-fils
d’agriculteur
et de pêcheur, est
aussi un fervent
défenseur de la
loi Egalim et des
filières agricoles.
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Vous avez aussi investi dans les prix,
ce qui a dégradé l’Ebitda…
P. B. - Oui, nous avons investi un peu plus de
125 millions d’euros d’Ebitda dans les prix l’an
dernier, surtout au premier semestre, ce qui
nous a permis de nous repositionner. Pour
autant, arrêtons de ne voir la compétitivité du
retail que sous le seul prisme des PGC. Il faut
tenir compte aussi d’une structure de consom-
mation plus large, qui comprend des produits
industriels transformés, des marques propres,
du discount, des aliments traditionnels, des
produits agricoles bruts. Et nous avons d’autres
leviers pour défendre les prix accessibles à tous.
Pour les budgets les plus serrés, nous proposons
des espaces Self-discount créés en 2002. Il y en
a dans 108 hypers sur 136 au total, à raison de
1000 à 1500 références, et ils fonctionnent très
bien. Vous y trouvez plus de 150 références à
moins de 1 € avec des produits frais, en passant
par les surgelés, l’épicerie, les liquides, le DPH
et le vrac. Leur chiffre d’affaires s’affiche en
hausse de 20% depuis le début de l’année.
Nous avons vendu 29 millions d’articles en
deux mois et un client sur six en a acheté.
Toujours dans ce sens, nous bâtissons une offre
de produits frais à prix imbattables, comme le
poisson à moins de 5 € le kilo, 15 fruits et
légumes à prix bas et des pièces de boucher à
moins de 3 €. De même, nous retravaillons notre
marque Pouce, 500 références qui contiennent
moins de sel et de sucre. Côté prix, nous initions
des opérations commerciales nouvelles. Nous
proposons 4 millions de bons de réduction par
mois et venons de lancer l’opération 2+1 fin
de mois : deux produits frais avant le 15 du
mois, le troisième offert après le 15. Cela porte
sur une vingtaine de produits frais et sur nos
propres marques. Notre volonté est de garantir
des prix accessibles, mais pas à n’importe quel
prix. Nous le faisons au quotidien, sans renon-
cer ni à nos engagements ni à nos singularités.

Multiplier les filières agricoles fait partie de
vos priorités. Comment fonctionnent-elles?
P. B.- Je suis un défenseur d’Egalim. La déflation
des produits alimentaires pendant des années
a pesé sur l’avenir du monde agricole. Comment
garantir la souveraineté alimentaire du pays et
l’avenir des pêcheurs et agriculteurs? C’est mon
obsession. Pour y répondre, nous développons
encore plus nos filières responsables Auchan
Cultivons le bon. Nous en avons 230 en France,
chacune étant pourvue d’un cahier des charges
de partage de la valeur complet (contrats

rentabilité. Nous restons un discounter, mais
avec la volonté de proposer une offre respon-
sable accessible à tous et donc de favoriser les
produits bruts, bons, sains et locaux. À ce titre,
nous sommes l’enseigne qui propose la part
d’offre la plus large réservée aux PME françaises.
Nous sommes une entreprise du temps long
adossée à un modèle social fort, protecteur et
engagé pour nos collaborateurs et nos parte-
naires. Nous poursuivons un chemin jalonné,
à deux ans, de refondation et de mise en crois-
sance durable de l’entreprise et, à dix ans, pour
nourrir notre marque de sens.

Où en êtes-vous des corners?
P. B.- Avec Kiabi, nous développons des corners
pour proposer des gammes maternité et grandes
tailles. Nous en avons une trentaine aujourd’hui
et en visons 70 à terme. Nous avons aussi mis
en place des «corners français» qui se déploient
dans l’intégralité de nos hypers pour promouvoir
le made in France. Nous défendons d’autres
corners pour encourager de nouvelles façons
de consommer, par exemple avec la seconde
main et notre partenariat avec Rediv (ex-Patatam,
NDLR) dans 116 magasins. Celui avec Leboncoin
fonctionne aussi très bien. Et si l’électrodomes-
tique est en stand-by aujourd’hui, c’est que
nous avons changé de méthode en testant beau-
coup plus et en dupliquant beaucoup plus rapi-
dement. Aujourd’hui, il faut aller vite et bien.

Vos investissements en France ont crû
de 30% en 2022. Dans quels domaines?
P. B. - Nous avons investi près de 400 millions
d’euros. Nous rénovons une trentaine d’hypers,
sachant que cela coûte entre 3 et 15 millions
d’euros selon les configurations, et nous repen-
sons le format du supermarché (+2,1% à parc
constant en 2022) autour de plus de produits
frais et de marques propres. Nous montons en
gamme sur ces dernières. Un nouveau concept
de supermarchés doit voir le jour d’ici à juin,
à Mouvaux, dans le Nord. Il reste encore deux
années avant que notre parc soit au niveau que
nous nous sommes fixé. Du côté de l’e-com-
merce, nous avons retravaillé l’excellence opé-
rationnelle, l’offre et l’expérience digitales. Nous
avons repensé notre appli client, nous proposons
d’ailleurs une solution recette pour faciliter les
courses et inciter nos clients à bien manger.
Nos drives, qui ont légèrement reculé en 2022,
sont à +10% depuis le début de l’année, et
nous nous redéployons sur les drives piéton
(121 à date) avec une croissance à deux chiffres.

EN FRANCE,
AUCHAN RETROUVE
DES COULEURS
⇢ Chiffre d’affaires
et investissements
en progression

+1,8%
Le CA en comparable,
à 16,6 Mrds€,
+2,4% pour les
136 hypermarchés,
dont 17 franchisés,
+2,1% pour les
274 supermarchés

+30%
La hausse des
investissements,
à 400 M€

⇢ Des clients
qui reviennent
250000 nouveaux
clients (8,5 millions
par an au total)

+4,7%
L’augmentation du
nombre de tickets

+10pts
La progression du NPS

⇢ Une performance
sur les produits frais
+0,3 pt de part
de marché en volume

⇢Mais toujours
certains indicateurs
mal orientés

-2,7%
La baisse du nombre
d’articles vendus

-26,2%
La chute de l’Ebitda
(+2,7% toutefois au
second semestre)
Source : Auchan France,
chiffres 2022

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚
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toute une gamme de do-it-yourself dans le
domaine de l’entretien de la maison, sous notre
nouvelle marque Better Life. Et nous devons
réduire le plastique et l'emballage, c’est un
pilier essentiel de notre plan climat.

Les négociations commerciales s’achèvent.
Quel bilan en tirez-vous?
P. B.-Nous terminons à environ 10% de hausse
des tarifs, ce qui nous oblige à revoir en per-
manence nos politiques commerciales pour être
un amortisseur engagé du pouvoir d’achat de
nos clients.

Et comment voyez-vous évoluer l’inflation?
P. B. - Elle va ralentir, ce qui nous permettra
d’aborder les prochaines négociations avec les
industriels en répercutant les baisses. C’est
notre responsabilité collective.

Au Salon de l’agriculture,
Emmanuel Macron a demandé
aux distributeurs de faire un effort sur
leurs marges. Vous n’avez pas dû aimer…
P. B. - lI évoquait surtout un effort de la part de
tous, notamment des grands industriels. Les
distributeurs ne voient pas leurs résultats se
conforter. Chez Auchan, notre résultat courant
est même négatif en 2022. Et pourtant, nous
sommes un employeur de premier plan. En
2023, nous allons recruter 16000 personnes en
CDI, dont 75% ont moins de 25 ans et la plu-
part sont peu ou pas diplômés. Il faut aussi
veiller à ne pas casser la machine à inclusion
que représente le retail en France. Et ne pas
oublier que nos magasins, en particulier nos
hypers, sont numéro un pour amortir l’inflation
et proposer des offres larges, cohérentes et
saines qu’on ne peut pas faire en digital. ❘❙❚

PROPOS RECUEILLIS PAR MAGALI PICARD,

AVEC JÉRÔME PARIGI ET YVES PUGET

longs, préservation des savoir-faire, bien-
être animal, décarbonation et régénération des
sols…). Au niveau du groupe, l’idée est que
chaque patron de pays parraine au moins une
filière dite d’excellence. En France aussi, chacun
des membres du codir est parrain d’une filière.
Personnellement, je suis caution du veau de
l’Aveyron et du Ségala et de ses 300 éleveurs,
mais aussi de la filière de viande bio Unébio.
Nous soutenons aussi les producteurs locaux.
Lors de mon passage au Salon de l’agriculture,
un producteur de poireaux m’a interpellé car
il avait été lâché par un distributeur la veille.
Il se retrouvait avec 20 tonnes de marchandises,
nous les avons reprises. Je vous rappelle que
2300 fournisseurs locaux sont référencés dans
nos magasins !

Revoyez-vous votre assortiment à la baisse
comme nombre de vos concurrents ?
P. B. -Nous allons revoir le nombre de nos réfé-
rences en marques nationales, tout en ayant
conscience de leur rôle clé en termes d’inno-
vations, et refondre nos gammes de marques
propres sur tous les niveaux de prix, y compris
le haut de gamme. Au rayon Italie, notre marque
Tavola in Italia est la première en termes de
ventes. Nous avons 8000 produits à marque
propre, dont 800 en bio. Nous savons aussi
innover. Nous sommes très fiers de notre gamme
Less Sugar que nous avons lancée fin 2022 en
même temps que notre partenariat avec la Fédé-
ration française des diabétiques. En non-
alimentaire, nous avançons rapidement sur
l’écoconception de nos marques, à tous les
niveaux de prix. Nous sommes capables de
proposer un maillot de bain premier prix en
polyester recyclé grâce à notre maîtrise de la
chaîne de valeur totale, mais aussi de déployer

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚ L’inflation va ralentir,
ce qui nous permettra

d’aborder les prochaines
négociations avec
les industriels en
répercutant les baisses.
C’est notre responsabilité
collective.PH
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VISITE
Philippe Brochard a
guidé pendant deux
heures Jérôme
Parigi, rédacteur
en chef adjoint du
service alimentaire
(à g.), et Yves
Puget, directeur
de la rédaction
de LSA, dans les
allées de l’hyper
Auchan de Roncq.
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Vu sur lsa.fr

Alors que le volet 3 de la
loi Egalim s’apprête à être

discuté en commission mixte
paritaire au Parlement, les
lois Egalim 1 et 2 portent
leurs fruits. La version actua-
lisée du rapport de l’Inspec-
tion générale des finances
(IGF), rendue publique début
mars, l’atteste. Selon elle,
l’excédent brut d’exploitation
(EBE) de l’agriculture se situe désormais
27% au-dessus de son niveau de 2019.
En trois ans, « les prix de vente du sec-
teur agricole ont progressé de 27,5%
contre 20,8% observé mi-2022». Cet
écart s’explique par la hausse de l’EBE
(+4,8 points) et par celle du prix des
intrants (+2,3 points). Mais ces évo-

lutions masquent de fortes hétérogé-
néités. Du côté de l’industrie agroali-
mentaire, sa rentabilité a rebondi au
second semestre 2022 de 50%, effaçant
les pertes par rapport à 2019. Ses prix
de vente ont gagné 17,5% en trois ans,
entre 2019 et 2022, soit +5 points vs
mi-2022. Cet écart s’explique à hauteur

de 3 points par la hausse du
prix des intrants et à hauteur
de 2,1 points par celle de
l’EBE. Pour autant, le secteur
n’a pas augmenté sa marge
en 2022 : la hausse des prix
s’explique à 85% par celle
des matières premières. En
comparaison, la rentabilité
du secteur du commerce pro-
gresse de 9% vs 2019. Son

taux de marge serait de 0,7 point au-
dessus de son niveau de 2019.
Bien sûr, ces calculs ne prennent pas
en compte les retombées des négocia-
tions commerciales qui se sont achevées
le 1ermars, pas plus que la baisse des
prix amorcée sur un certain nombre de
matières premières. ❘❙❚ M. P.

SUCRE
Tereos va fermer
deux usines en France
Le quatrième groupe sucrier
mondial s’apprête à fermer
la partie transformation
de la betterave de l’usine
d’Escaudœuvres (59) et sa
distillerie de Morains (51).
Tereos justifie sa décision
«par la réduction des
volumes disponibles qui
ne permettent pas à certains
sites de tourner à pleine
capacité et par la volonté
de moderniser ses
infrastructures et de
répondre aux enjeux
de décarbonation ainsi
qu’aux évolutions agricoles
à venir». Ces fermetures
entraîneront la suppression
de 123 postes à
Escaudœuvres et des 26
de Morains. La FGTA-FO
et FO Tereos s’interrogent
sur « le bien-fondé de cette
annonce surprise et brutale»,
alors que les résultats du
groupe sont en hausse.

Changement à la direction de Carambar&Co
Sous la présidence de Marc Auclair, Raphaël Kunde, précédemment
directeur commercial, devient directeur général du confiseur
Carambar&Co. Après une expérience de plusieurs années aux achats
chez Carrefour sur diverses catégories de PGC, Raphaël Kunde a intégré
le café chez JDE en tant que responsable des comptes clés, directeur
des clients nationaux, puis directeur commercial France, avant de partir
dans les pays nordiques pour diriger les activités danoise et suédoise.
En 2019, il revient en France pour intégrer Carambar&Co.
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Quelle rentabilité pour l’agriculture,
l’industrie et le commerce?

DR

Après l’annonce de l’entrée en négociations
exclusives avec Teract et celle sur la cession
supplémentaire d’une partie de sa filiale
brésilienne Assai, la publication des résultats
annuels de Casino était attendue. Le
distributeur affiche un Ebitda du groupe
stable, à 2,5 milliards d’euros, et un Ebitda
des enseignes en France à -6%, à 1,19 milliard.
David Lubek, directeur financier, a annoncé
un plan de réduction des coûts de 250 millions
d’euros, soit plus qu’en 2022. «Ce sera
des synergies entre nos enseignes, mais aussi
des fonctions mutualisées en amont et une
optimisation des achats non marchands via

RÉSULTATS
Casino engage des économies
sur tous les plans

Oxo.» Cela se traduit par un plan de réduction
de stocks de 190 millions d’euros. Sur le plan
commercial, Casino compte sur Leader Price
pour reprendre la main sur les prix. Près de
400 corners sont prévus en hypers et supers,
ainsi que 18 ouvertures de magasins. M. P.

Le groupe
mise sur
Leader Price
pour se
relancer.

Raphaël Kunde.
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Les prix de vente du
secteur agricole ont
gagné 27% vs 2019.



Vu sur lsa.fr

Faut-il voir les effets de leur
agressivité commerciale

retrouvée en ce début d’an-
née frappé par une très forte
inflation ? Toujours est-il
qu’on retrouve les trois grou-
pements de commerçants
indépendants à la lutte pour
le leadership des progressions
sur la P2 2023, selon Kantar.
Le groupe E.Leclerc, 22,4%
de part de marché, renforce
son avance, à +0,3 point.
«Les Français sont plus nom-
breux (+660000 clients) à
fréquenter l’enseigne sur la
période et leur niveau d’atta-
chement s’améliore», note la
société d’études. Système U,

qui n’avait pas été à pareille
fête depuis longtemps, aug-
mente sa PDM de 0,2 pt, à
11,6%. Les Mousquetaires
gagnent, eux, 0,1 pt.
Seul distributeur intégré à
mettre son grain de sel au
milieu de ce trio, le discoun-
ter Aldi prend +0,2 pt, à
3%. L’enseigne a conquis
193000 acheteurs et parvient
à mieux capter les dépenses
de ses clients, avec une fidé-
lité à +0,6 pt. C’est mieux
que son rival, Lidl qui, après
un début d’année dynamique
(+0,2 pt sur la P1), voit,
comme Carrefour, son rythme
de progression ralentir légè-

rement (+0,1 pt). Carrefour
aurait pourtant gagné
940000 clients sur la P2.
Enfin, hors chiffres officiels
de Kantar, qui ne publie pas
ceux des distributeurs en

repli, ce sont, selon nos infor-
mations, Auchan et, surtout,
Casino qui reculent sur cette
période (ce dernier accrois-
sant son déficit en février),
à -0,3 et -0,7 pt. ❘❙❚ M. P.

PARTS DE MARCHÉ

E.Leclerc et les indépendants
en forme en février

PDM en valeur des groupes de distribution alimentaire du 23 janvier au
19 février 2023, en %, et évolution versus la même période en 2022, en points

Source : Kantar Worldpanel, d’après distributeurs, PGC-FLS, tous circuits

PDM en valeur des groupes
du 23/01/2023 au 19/02/2023, en %

11,6

8,1

6,5

3

22,4

20,1

15,8

8,7

2,7

Évol. vs A-1,
en points

+0,3

+0,1

+0,1

+0,2

-0,3

+0,1

-0,7

+0,2

+0,1

Groupement E. Leclerc

Groupe Carrefour

Groupement Les Mousquetaires

Système U

Auchan Retail

Groupe Delhaize (Cora/Match)

Lidl

Aldi

Groupe Casino
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Tous les chiffres sur…

112,1

2019

106,6

2020

137,3

2021

152,8

2022
0

2,41Mrds€
Le CA des biscuits sucrés, à+3,3%
(-0,6% en volume, à 341000 tonnes)

PAR SYLVIE LAVABRE

Les biscuits sucrés
Le marché des biscuits est resté attractif en 2022 avec l’ensemble de ses segments en hausse,
à l’exception de celui du petit déjeuner. Le plaisir et la gourmandise demeurent les moteurs
d’un secteur toujours plébiscité par les Français, petits et grands.

Mondelez pèse plus d’un tiers du marché…

… grâce à trois (et presque quatre) marques
à plus de 100 millions d’euros

Forte hausse des investissements publicitaires
au cours des deux dernières années

Parts de marché en valeur des acteurs du secteur, en %, et évolution vs A-1, en points

CA des marques de biscuits sucrés de Mondelez, en M€,
et évolution vs A-1, en %

Dont, en valeur, en M €

Biscuits chocolat
et fruits 800

+2,8%

Goûters 493
+4,4%

Biscuits pâtissiers 436
+0,8%

Biscuits secs 378
+5,6%

Cookies 209
+7,2%

Biscuits petit déjeuner 95
-2,9%

en volume, en milliers de tonnes

Biscuits chocolat
et fruits 101

-2,8%

Goûters 95
+1,8%

Biscuits pâtissiers

58
=
Biscuits secs

41
-2,9%

Cookies 28
+4,9%

Biscuits petit déjeuner 17
-5%

Mondelez 35,1
+0,1pt

MDD 32,8
+0,6pt

Ferrero10,4
-1pt

Andros St Michel 4,1
-0,1pt

Autres 14,2
+0,1pt

United Biscuits3,4
+0,3pt

Source: Iri, 2022, tous circuits GMS

Source : Les Fabricants de biscuits&gâteaux de France

Source : NielsenIQ, CAM à P8 2022, tous circuits GMS

Source : NielsenIQ via fabricant, 2022, tous circuits GMS

374
+0,4%

142
+5,4%

138
-8,3% 99

+1,7% 62
-5%

47
+5,3%

40
-20,8%

Source : Kantar, période janvier-septembre de chaque année

Les adultes presque aussi gourmands que les enfants

pour un adulte
...

la consommation quotidienne
de biscuits et gâteaux d’un enfant
(soit 3,5 petits-beurre) contre...

24,4 g 23 g

55% des enfants et 28% des adultes consomment
majoritairement les biscuits et gâteaux au goûter

32% des enfants et 35% des adultes les consomment
majoritairement au petit déjeuner

Investissements médias en M€ brut
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Les stratégies

Grégoire, nous avons travaillé avec l’ensemble
des distributeurs pour créer un dispositif le plus
durable possible», a détaillé Bruno Le Maire,
lors d’un point presse, le 6 mars à Bercy. «Nous
avons trouvé un accord pour proposer les prix
les plus bas possibles sur un certain nombre de
produits, et cela pendant un trimestre. C’est un
dispositif massif, efficace et protecteur qui garan-

Trimestre anti-inflation versus panier
anti-inflation. Telle est donc, au
terme de discussions entamées
début décembre avec la grande
distribution, l’expression retenue
par Bruno Le Maire, ministre de

l’Économie, des Finances, de la Souveraineté
industrielle et du numérique, et Olivia Grégoire,
ministre déléguée, chargée des PME, du Com-
merce, de l’Artisanat et du Tourisme. «L’infla-
tion touche tous les pays développés sans
exception. C’est le choc inflationniste le plus
lourd depuis celui des années 70. Le gouverne-
ment français a pris des mesures fortes et effi-
caces pour protéger les consommateurs,
notamment avec le bouclier énergétique.
Aujourd’hui, la hausse des prix des PGC préoc-
cupe les Français. C’est pourquoi, avec Olivia
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LES PRINCIPALES ZONES DE FLOU

▪ Pas d’engagement ferme sur
les suppressions des marges
des distributeurs.
▪ Un logo qui limite dans le temps
–un trimestre– cette opération.
▪ Sans liste de produits
prédéterminée, les enseignes

adoptent cette opération
en ordre dispersé.
▪ Les couleurs du logo font penser
que tous les produits sont français.
▪ Les conséquences pour les
fournisseurs de ces produits
sont inconnues.

Lancé en grande pompe par Bruno Le Maire le 6 mars et suivi par la plupart des enseignes,
le «Trimestre anti-inflation», qui encourage les distributeurs à proposer une sélection
de produits à prix très bas, comporte de nombreuses limites. Cette opération pourrait
ouvrir une nouvelle vague de négociations commerciales en juin…

Les limites de l’opération
«Trimestre anti-inflation»
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ACCORD

tit des prix bas grâce à l’effort consenti par les
distributeurs qui prennent sur leurs marges»,
a poursuivi le ministre. Ce dispositif, baptisé
«Trimestre anti-inflation», devait se mettre en
place autour du 15 mars.

Colère des Français
Cela fait plus d’un an que l’inflation gagne les
PGC, au rythme d’un point par mois. Au dernier
comptage, celle-ci s’est établie à 14,5%. Au
Salon de l’agriculture, l’endroit où les politiques
tentent de gagner en popularité, les membres du
gouvernement –Emmanuel Macron et Élisabeth
Borne en tête– ont tous martelé que les distri-
buteurs devaient rogner sur leurs marges. Ce
gouvernement se posait alors en défenseur de
l’agriculture et de l’industrie alimentaire. Au

même moment, les négociations commerciales
s’achevaient avec des hausses moyennes de
tarifs d’environ 10%. Ajoutées à l’inflation déjà
enregistrée sur un an, cela pourrait projeter les
hausses des prix attendues d’ici à quelques se-
maines en magasins, le temps que s’opèrent les
changements d’étiquettes, à plus de 20% sur
deux ans en moyenne. De quoi attiser la colère
des Français, déjà palpable sur la question des
retraites. Un cocktail qui pourrait donner nais-
sance à un mouvement du type «gilets jaunes».
De quoi expliquer la mobilisation du gouverne-
ment et la pression mise sur les distributeurs
pour qu’un accord soit signé avant le 15 mars…
Avec un logo qui, au final, s’apposera sur une
liste de produits élaborée librement par chaque
distributeur. «Je suis pour la liberté du commerce»,
a joliment dit Bruno Le Maire…
Trimestre anti-inflation? L’expression parlera-
t-elle aux consommateurs? L’avenir le dira mais,
lorsqu’elle sera affichée sur un camembert ou
une boîte de petits pois, pas sûr qu’elle soit
immédiatement compréhensible. Autre point
faible, le logo est coloré en bleu, blanc, rouge…
pour des produits qui ne seront pas tous fran-
çais. «Un risque de confusion», estime le consul-
tant en marketing Frank Rosenthal. Et puis,
«cela donne l’impression que, dans un trimestre,
l’inflation sera passée», souligne Olivier Salo-
mon, partner et managing director chez Alix
Partners. Ce qui est bien peu probable.
Au demeurant, la plupart des distributeurs se
sont mis en ordre de marche, le plus souvent
bien avant l’annonce du ministre. Et pour cause.
Proposer des «promotions», des «bons plans»,
des «prix bas» fait partie intégrante du métier.
«Nous prolongeons notre opération 150 produits
à prix coûtant », explique à LSA Dominique
Schelcher, PDG de Système U. Monoprix pour-
suit, lui aussi, son dispositif «Monopetitsprix»
initié en septembre dernier jusqu’à la fin du
mois de juin. Carrefour lance un panier de
200 produits, «essentiellement des MDD, affirme
Alexandre Bompard, PDG du groupe. ❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

Les ministres Olivia Grégoire et Bruno Le Maire
étaient entourés (de g. à dr.) d’Alexandre Saussard,
DG délégué chargé de la direction des ventes
hypermarchés chez Auchan Retail France, Dominique
Schelcher, PDG de Système U, Ludovic Châtelais, DG
de Cora France, Alexandre Bompard, PDG du groupe
Carrefour, Thierry Cotillard, président de la Société
Les Mousquetaires, Tina Schuler, DG des enseignes
du groupe Casino, et de Benoît Clerc, directeur des
achats d’Aldi (absent sur la photo), lors du point
presse annonçant le «Trimestre anti-inflation ».

Les distributeurs en ordre dispersé
Les principales initiatives, de l’enseigne proposant le plus
de produits à celle qui en propose le moins
• Intermarché met en avant, depuis le 6 mars, 500 produits
anti-inflation, soit 470 produits à ses marques (133 en épicerie,
174 en libre-service et 40 boissons) ainsi que 30 produits frais
des rayons traditionnels (viande, poisson, fruits et légumes).
La sélection de produits frais changera chaque semaine.
• Dans tous ses magasins, Auchan animera 450 produits signés
Pouce, des offres «marée», avec des poissons à moins de 5 €
le kilo, une sélection d’une quinzaine de fruits et légumes
à prix bas et une gamme de pièces de boucher à moins de 3 €.
• Depuis le 15 mars et pour trois mois, les enseignes Casino
présentent 500 produits à moins de 1 €, siglés Casino ou Leader
Price. 48 familles seront concernées, dont des produits frais.
• Monoprix prolonge jusqu’à fin juin son dispositif
«Monopetitsprix», lancé en septembre 2022. Celui-ci concerne
300 produits, principalement de la marque Monoprix.
• Carrefour a lancé son panier «Essentiel et nutrition» le 15 mars,
soit 200 produits (100 dits du «quotidien» et 100 autres labellisés
«sains» avec un Nutri-score A et B) à prix bloqués. Le prix moyen
sera de 2 € sur des produits signés Simpl et Carrefour.
• Depuis le 1er février, Système U propose un panier anti-inflation
composé de 150 produits vendus à prix coûtant. Ce panier
comprend une vingtaine de produits labellisés bio.

Le mot « trimestre » peut
créer de la confusion.
L’inflation ne durera-t-elle
pas au-delà de ces trois mois?
Les consommateurs les moins
crédules en douteront, pensant
qu’on les dupe. Les plus
optimistes seront déçus
si l’inflation dure, ce qui
est probable.
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« Les prix des produits de notre
liste anti-inflation vont baisser
de 15 à 20 %. Cette opération met
nos exploitations industrielles
sous pression et nous coûtera
près de 100 millions d’euros. »
Thierry Cotillard,
président de la Société Les Mousquetaires
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Les stratégies ACCORD

Reste que l’opération gouvernementale ressemble
plus à un «coup de com’» qu’à une action «coup
de poing». Fait notable, Bruno Le Maire a aussi
profité de ce point presse pour s’en prendre aux
«multinationales» qui, au cours des dernières
négociations commerciales, seraient arrivées
dans les box avec des propositions de hausses
jugées « inacceptables». «Certaines ont proposé
des hausses de prix de 16% en moyenne, parfois
en annonçant dans le même temps des résultats
record, déplore Thierry Cotillard. À titre de
comparaison, les PME ont proposé des hausses
de 10% en moyenne. Étant producteur nous-
mêmes, nous connaissons l’évolution des prix
des matières premières, des emballages ou encore
du fret. » De là à dire que les grands groupes
ont cherché à profiter de la vague inflationniste…
En tout cas, Bruno Le Maire, comme pour remer-
cier les distributeurs d’avoir signé l’accord, a
annoncé qu’il enverrait un courrier à chaque
grand groupe en leur demandant de renégocier
leurs prix en juin. «Nous referons un point avec
les distributeurs, a-t-il dit. Aujourd’hui, les coûts
du fret, du tournesol, du blé baissent. Les réper-
cussions dans les prix des PGC doivent se faire
immédiatement.»
L’association UFC-Que Choisir plaide de son
côté pour une solution radicale : «Si vous sou-
haitez réellement faire de la maîtrise des prix
alimentaires une priorité, la cohérence vous
impose donc de mettre en place la seule mesure
permettant une réduction rapide et tangible des
prix : la suspension immédiate du relèvement
du seuil de revente à perte», a-t-elle demandé
dans une lettre ouverte adressée à Élisabeth
Borne, cosignée par Familles rurales et la
CLCV… ❘❙❚ SYLVIE LEBOULENGER

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

E.LECLERC RELANCE SON COMPARATEUR DE PRIX
Le comparatif d’E. Leclerc est une arme de concurrence impitoyable.
Notamment pour Casino. Une enseigne avec laquelle E. Leclerc n’a cependant
comparé que 1454 produits contre 4418 avec Intermarché et 4275 avec
Carrefour Market. Notons que cette étude de prix se base sur les prix
des marques nationales, plus facilement comparables que les MDD, forcément
différentes d’une enseigne à l’autre. E. Leclerc se pose en tant qu’acteur le
moins cher globalement, et pas uniquement sur une sélection de références.

Source : E. Leclerc
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«L’approche consistant à quêter auprès
des grandes surfaces une modération
des prix n’aboutira en aucun cas (…) si
le dispositif obligeant les distributeurs
à réaliser une marge d’au moins 10%
sur la vente des produits alimentaires
devait être maintenu.»
Alain Bazot, président de l’UFC-Que Choisir,
dans une lettre ouverte adressée à Élisabeth Borne

Car nous avons plus de latitude pour
bloquer leurs prix. Il n’y aura pas de bio car
cette opération ne s’y prête pas». Son enseigne
a mené des tables rondes en magasins pour
définir des listes pertinentes d’articles, diffé-
rentes d’une région à l’autre.
Concrètement, les prix de ces produits devraient
baisser de 15 à 20%. «Notre crème dessert Pâtu-
rages passe de 0,89 € à 0,73 €», annonce Thierry
Cotillard, président de la Société Les Mousque-
taires, qui a calculé que cette opération coûtera
à Intermarché «pas loin de 100 millions d’euros».
Bruno Le Maire a salué le geste des distributeurs,
expliquant que cette mesure coûtera «plusieurs
millions d’euros», sans toutefois préciser sa
méthode de calcul. Charge à la DGCCRF de
veiller à ce que ces baisses soient «bien prises
sur les marges des distributeurs ». Reste que
celles-ci sont déjà sous pression, compte tenu
de la hausse de leurs propres coûts, d’énergie
notamment. «Pour compenser, les distributeurs
n’auront d’autre choix que de faire des péréqua-
tions, d’aller chercher de la marge ailleurs »,
présage Olivier Salomon (Alix Partners).

Attention au coup de com’
Michel-Édouard Leclerc, lui, a brillé par son
absence lors du point presse organisé par Bercy.
Et pour cause, en parallèle, E.Leclerc a relancé
son comparateur de prix. Un outil imparable
pour dire que l’enseigne est et reste la moins
chère, et cela avec des écarts peu flatteurs pour
les concurrents. «Nous avons de la chance. Nous
ne sommes que 3,8% plus cher que E.Leclerc»,
ironise Thierry Cotillard. «Je ne suis pas contre
l'idée de faire de la publicité sur un panier anti-
inflation, a déclaré Michel-Édouard Leclerc dans
le quotidien 20 Minutes. Mais nous n'avons
aucun intérêt à communiquer sur 30 ou 40 pro-
duits quand nous sommes généralement beau-
coup moins chers sur plus de produits que cela.
C'est pourquoi, nous allons relancer la plate-forme
de comparateurs de prix.»
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Les stratégiesMOTCLÉ Les stratégiesQUICK COMMERCE

À la suite du rachat de Gorillas par Getir, les deux quick commerçants
disposent désormais d’une seule direction en France. Mais l’épineuse
question des «dark stores» et de leurs effectifs n’est pas encore
réglée, ce qui nourrit les inquiétudes des syndicats.

La laborieuse fusion
Getir-Gorillas en France

mentaire est aussi importante,
car une partie des dark stores
des deux entreprises est caté-
gorisée comme des commerces
et non des entrepôts, qui pour-
raient être forcés à la fermeture
ou au déménagement. Gorillas
a déjà commencé à réduire la
voilure en fermant des dark
stores, certains avant, d’autres
après le rachat par Getir.
Du fait de ces incertitudes, la
direction entretient le flou sur
un plan de licenciement, dont
s’inquiètent les syndicats. Il reste
aujourd’hui environ 500 salariés
chez Gorillas et 1100 chez Ge-
tir après des suppressions de
postes en 2022, contre respec-
tivement 1300 et 1800 employés
au pic d’embauches des deux
sociétés en 2021. À noter que
chez nos voisins belges, où une
fusion entre les deux entités est
aussi en cours, la presse évoque
déjà 200 à 300 suppressions de
postes prévues. Contactée pour
commenter notre article, la di-
rection de Getir France dit ne
pouvoir «ni confirmer ni infir-
mer les informations qu’il
contient». ❘❙❚ JAMAL EL HASSANI

Selon nos informations, la
prise de contrôle du turc
Getir sur l’allemand Goril-

las fin 2022 s’est matérialisée
en France par la nomination le
mois dernier de Nicolas Musi-
kas, actuel directeur général de
Getir, à la direction de Gorillas
et de Frichti (quick commerçant
qui propose aussi des plats pré-
parés et une marque propre,
propriété de Gorillas).
Il pilote désormais les trois en-
tités en France, l’ensemble des
équipes du siège va intégrer les
locaux parisiens de Gorillas et
Frichti. Côté marques, la piste
explorée, qui doit être confirmée,
est celle d’une disparition de la
marque et de l’appli Gorillas,
au profit de Getir. En revanche,

Frichti conserverait son iden-
tité propre car l’ex-start-up fran-
çaise est très bien identifiée sur
certaines verticales, notamment
les services aux entreprises. Un
changement de marque risque-
rait d’endommager son activité.

Le flou sur des licenciements
Le reste des modalités est encore
à définir. Durant ces trois pro-
chains mois, les directions des
RH, des finances et des opéra-
tions de Getir et Gorillas doivent
réfléchir à la manière de fusion-
ner. La question des entrepôts
est cruciale. Il faudra arbitrer
les doublons éventuels et ceux
à maintenir pour densifier le
réseau de ce service de livraison
rapide. La problématique régle-

+64%
L’évolution du CA
du quick commerce
en 2022 en
France, à 239 M€
Source : Iri

52
Le nombre
d’entrepôts
Getir en France

18 «dark stores»
Gorillas en
France, contre 25
l’année dernière
Sources : entreprises
et syndicats
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Chez Gorillas,
on compte
aujourd’hui
500 salariés
et 1100
pour Getir.

La marque
et l’appli
Gorillas devraient
disparaître au
profit de Getir.

Un climat social tendu
▪ Les syndicats dénoncent une forte
pression psychologique de la part
de certains managers de dark stores.

▪ Des cas de racisme de managers
envers les livreurs ont également été
remontés par les syndicats de Getir.

▪ Les entrepôts sont minés par les
absences et arrêts maladie, accroissant
la charge de travail d’équipes déjà
amoindries par les réductions d’effectifs.

▪ Un dark store de Getir à Villeurbanne
a été braqué à de multiples reprises,
provoquant l’exercice par les salariés
de leur droit de retrait, ce qui, selon la
CFDT, a été sanctionné par la direction.

▪ Chez Gorillas, une centaine de livreurs
sans papiers ont été découverts
l’an dernier. Ils sont encore une
cinquantaine aujourd’hui, dont une
partie en cours de régularisation.
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Les stratégies RÉSULTATS

Cdiscount souffre de la baisse
du pouvoir d’achat
Le volume d’affaires du plus gros e-commerçant français chute, même par rapport à 2019.
Les biens techniques et les meubles, ses deux principales verticales, ont beaucoup pâti
de l’inflation. Pour rendre son business plus profitable, «Cdiscount opère une bascule
vers le modèle de la marketplace», explique à LSA son nouveau DG, Thomas Métivier.

techniques progresse de 3% en
France entre 2019 et 2022 et
l’ameublement de 19% selon
la Fevad.
Le géant bordelais souffre,
comme ses rivaux, du mauvais
contexte économique: Amazon
a, par exemple, essuyé en 2022
sa première perte nette depuis
2014. Le pouvoir d’achat des
Français est en berne : ils sont
plus vigilants sur leurs dépenses.
Ils concentrent leur budget sur
les produits essentiels, notam-
ment alimentaires, verticale sur
laquelle Cdiscount n’est pas
présent. La hausse des coûts de
production (notamment de
l’énergie) pèse sur ses marges.
L’Ebitda de Cnova chute de près
de 50% sur un an, à 52 millions
d’euros. «Nous étions dimen-
sionnés sur un niveau de vente
Covid. Nous réduisons la voilure:
pas de remplacement des salariés
quittant l’entreprise et gel des
embauches à part les profils
tech», détaille un porte-parole
de l’e-commerçant.

Les résultats de Cnova, la
holding qui rassemble les
activités e-commerce du
groupe Casino et détient

Cdiscount, chutent fortement
en 2022, avec des pertes nettes
multipliées par un peu moins
de trois sur un an, à 128 millions
d’euros. Le volume d’affaires
engrangé par le groupe fléchit
de 16,8%, à près de 3,5 mil-
liards d’euros. Son chiffre d’af-
faires chute de 21,4%. Les
ventes directes de Cdiscount
s’effondrent même de 27,2%,
à 1,3 milliard d’euros. L’acti-
vité marketplace de la compa-
gnie limite la casse, avec un
volume d’affaires qui ne baisse
«que» de 6,4%.
Ces chiffres sont en deçà de ceux
du marché de l’e-commerce de
produits en France, dont les
ventes ont baissé de 7%. Le
volume d’affaires des places de
marché ploie d’1,6% (hors Ama-
zon). Mais « ces performances
moyennes cachent des écarts
entre les verticales. Cdiscount
vend majoritairement des pro- ©
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« La marketplace de Cdiscount
se porte globalement bien.
La tendance est identique
pour celle d’Amazon. Leurs
parts de marché sont restées
sensiblement les mêmes
entre 2021 et 2022. »
Stéphane Jauffret, CEO de Sellermania

duits techniques et d’ameuble-
ment. Sur ces catégories, le mar-
ché chute de près de 20%. Nous
faisons mieux», explique Tho-
mas Métivier, directeur général
de Cdiscount depuis janvier.

Réduction de la voilure
Pour analyser avec pertinence
ces résultats, il faut prendre en
compte le bond réalisé pendant
la pandémie, qui a boosté les
commandes e-commerce. En
France, les ventes de produits
en ligne étaient en hausse de
19% entre 2019 et 2022. Or chez
Cdiscount, le volume d’affaires
a chuté de 10% sur cette pé-
riode… La verticale des produits

LES CAUSES DU DÉCLIN

▪ Cdiscount vend
majoritairement des
biens techniques et
de l’ameublement, deux
secteurs dont les ventes ont
fortement chuté en 2022.

▪ La bascule vers le modèle
de la marketplace pèse sur
le CA: auparavant, Cdiscount
encaissait l’ensemble du
produit des ventes, désormais
seulement une commission.

▪ Les ventes e-commerce
enregistrées en 2021 étaient
hors norme du fait des
restrictions sanitaires.
▪ L’inflation rend les Français
moins dépensiers.

LES PERTES
SE CREUSENT

128M€
Le montant des
pertes de Cdiscount
en 2022, près de trois
fois plus qu’en 2021

-16,8% La baisse de
son volume d’affaires
en un an (-10% vs
2019), à 3,5 Mrds€
-21,4% La chute de
son chiffre d’affaires
en un an (-27,2%
pour les ventes
directes, -6,4% pour
le volume d’affaires
de la marketplace)
Source : Cdiscount
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Les stratégiesRÉSULTATS

L’E-COMMERCE
MARQUE LE PAS
EN 2022

-1,6%
La baisse du volume
d’affaires généré
par les plus grosses
places de marché
(hors Amazon)

-7% La baisse sur
un an en valeur des
ventes de produits

-18% La baisse des
ventes en valeur de
mobilier-décoration

-19% La baisse des
ventes en valeur de
produits techniques
Source : Fevad, France,
2022 par rapport à 2021

Cette dégringolade n’est pas
une surprise pour Cdiscount,
qui a lancé au deuxième tri-
mestre 2022 un programme de
réduction de ses charges : les
frais généraux et administratifs
ont baissé de 29 millions d’eu-
ros entre 2021 et 2022. La so-
ciété a également diminué ses
dépenses d’investissement de
18 millions. Mais pour booster
ses marges, le groupe mise sur-
tout sur le renforcement de son
activité marketplace. «Nous
sommes en pleine bascule stra-
tégique vers ce modèle», indique
Thomas Métivier.
Au quatrième trimestre 2022,
54% de ses ventes provenaient
de vendeurs tiers, soit 9 points
de plus qu’à la même période
en 2021. «Signe que cela fonc-
tionne: les revenus tirés de cette
activité progressent de 28% par
rapport à 2019», se félicite le
patron. Cdiscount a divisé par
deux le niveau de ses stocks de
produits possédés en propre
pendant l’année 2022. La baisse
de son activité de vente directe

est donc choisie. «À terme, notre
place de marché devrait repré-
senter autour de 60% de notre
volume d’affaires », précise le
dirigeant. «Cette bascule pèse
sur leur chiffre d’affaires : au
lieu d’encaisser l’intégralité
d’une vente en direct, ils n’em-
pochent plus qu’une commis-
sion», analyse Stéphane Jauffret,
CEO du gestionnaire de flux
Sellermania, qui opère notam-
ment sur Cdiscount.

La transition est en cours
Mais l’entreprise n’est pas la
seule à parier sur ce modèle.
«La concurrence se renforce. Sur
les produits techniques, les spé-
cialistes du reconditionné comme
Back Market progressent. Mais
au global, la marketplace de
Cdiscount se porte bien, la ten-
dance est identique pour celle
d’Amazon. Leurs parts de mar-
ché sont restées sensiblement les
mêmes entre 2021 et 2022 : le
groupe américain ne gagne pas
de terrain sur Cdiscount », in-
dique l’expert de Sellermania.
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Cdiscount active des leviers pour
diversifier ses revenus. D’abord,
comme de nombreuses en-
seignes, le retail media : les
revenus publicitaires de sa régie
progressent de 5% par rapport
à 2021. Ils ont été multipliés par
près de deux par rapport à 2019.
Or, sur cette activité, les marges
sont bien plus substantielles !
Autre axe de développement,
l’activité B toB, également en
progression. Cdiscount com-
mercialise, via sa filiale Octopia,
un logiciel pour créer sa place
de marché. C’est un futur pôle
de rentabilité pour Cnova.
Résultats de ce programme de
redressement: les marges brutes
s’établissent à 23,2% des ventes
nettes (+1,3 point par rapport
à 2021, 5,4 points par rapport à
2019). Mais attention : cette
marge nette de 393,8 millions
d’euros est en baisse de près de
17% par rapport à 2021, du fait
de la baisse de l’activité. La so-
ciété a perdu la bataille de 2022,
mais la guerre est loin d’être
terminée. ❘❙❚ LÉLIA DE MATHAREL

En 2022, Cdiscount
a divisé par deux le niveau
de ses stocks possédés
en propre. Ici, son entrepôt
de Cestas, en Gironde.

©
PI
ER
RE

VA
SS
AL

« À terme,
notre place de
marché devrait
représenter
autour de
60 % de notre
volume
d’affaires. »
Thomas Métivier,
directeur général
de Cdiscount
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Les magasins et les métiers AMÉNAGEMENT

La nouvelle loi AER impose aux parkings de 1500 m2 et plus de s’équiper d’ombrières photovoltaïques.
Plusieurs enseignes ont déjà adopté l’éclairage photovoltaïque et reverdissent leurs parkings pour limiter
leur impact environnemental et améliorer le confort d’usage, tout en créant de nouveaux services.

amortissement, certificat d’éco-
nomie d’énergie et conditions
de revente de l’énergie produite
en cas de surproduction…).

Lampadaires photovoltaïques
Plusieurs enseignes ont anticipé
la loi, comme E.Leclerc à Lan-
gon, Pineuilh et Mios, en Gi-
ronde, Mimizan (40), Moulins
(03), Romorantin (41) ou encore
Système U à Carquefou (44) et
bientôt à La Chapelle-sur-Erdre
(44), à Durtal (49), Bessé-sur-
Braye (72) et Evron (53) notam-
ment. De son côté, Carrefour a
annoncé, en novembre 2022,
son ambition d’investir dans
2,5 millions de mètres carrés de
panneaux photovoltaïques en
France d’ici à fin 2026.
Parallèlement, des responsables
de magasins ou de centres com-
merciaux ont misé sur des solu-
tions innovantes pour éclairer
leurs parkings avec des

La loi sur l’Accélération des
énergies renouvelables n’a
pas encore été promulguée

(plus de 120 députés Républi-
cains et RN ont saisi le Conseil
constitutionnel, qui doit se pro-
noncer rapidement), mais le
calendrier est déjà établi : les
ombrières photovoltaïques de-
vront être installées avant le
1er juillet 2026 pour les parkings

d’une surface supérieure ou
égale à 10000 m2 et deux ans
plus tard pour les autres. Il est
prévu des amendes plafonnées
à 20 000 € en cas de retard
d’application de la loi pour les
parkings compris entre 1500 et
10000 m2 et 40000 € pour les
autres. Perifem estime que
21000 parkings sont visés, ce
qui représente l’installation de
70 millions de mètres carrés de
panneaux, soit un investisse-
ment de 2 milliards d’euros par
an, et demande aux pouvoirs
publics des mesures d’accom-
pagnement spécifiques (aide à
l’emprunt, dispositif de sur-
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40000 EUROS D’ÉCONOMIE
À Carcassonne, les parkings des deux magasins
E. Leclerc de Laurent Boissonade sont équipés de mâts
d’éclairage dotés de panneaux photovoltaïques, depuis
2016 pour le premier et depuis 2022 pour le second.
À la clé, des économies d’énergie de 30000
à 40000 euros par an pour chaque site.

Les parkings des grandes
surfaces en pleine mutation

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

Aujourd’hui, 45 magasins E. Leclerc sont
équipés, soit 540 mâts d’éclairage, ce qui
représente 193 500 kWh économisés par an
et 85 tonnes de rejet de CO2 en moins.
Laurent Boissonade, adhérent E. Leclerc de Carcassonne

LE CONTEXTE

▪ Le 7 février, la loi sur
l’Accélération des énergies
renouvelables a été
adoptée, dont l’article 11
impose l’équipement en
ombrières photovoltaïques
des parkings extérieurs
de plus de 1500 m2.
▪ Un nombre croissant
d’enseignes investissent
dans des lampadaires
dotés de panneaux
photovoltaïques pour

éclairer leurs parkings,
avec des économies
substantielles à la clé,
à la fois pour le coût initial
et grâce à la baisse de
consommation d’énergies
non renouvelables.
▪ Les enseignes verdissent
de plus en plus leurs
parkings pour limiter leur
impact environnemental
et proposent de
nouveaux services.
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Les magasins et les métiers AMÉNAGEMENT

créer des îlots de fraîcheur »,
poursuit Christian Lema. Même
souci de verdissement chez Car-
refour Property. «Nous avons
recensé au moins 1,6 million de
mètres carrés d’espaces verts
dans les centres commerciaux
Carrefour pour lesquels nous
avons créé une charte de bonnes
pratiques concernant l’entretien
en éliminant l’usage des produits
phytosanitaires, en limitant les
tontes et les tailles pour préser-
ver les écosystèmes des espèces
animales. Le but est de densifier
les espaces dédiés au stationne-
ment et de les reverdir le plus
possible et au-delà de ce que
nous impose la législation pour
recréer des zones de fraîcheur»,
explique ainsi Corinne Teste,
directrice adjointe de la stratégie
et du développement de Carre-
four Property et directrice RSE
de Carmila.
Enfin, de nouveaux services sont
proposés aux usagers des par-
kings, outre les bornes de re-
charge des véhicules électriques
et les laveries automatiques.
Depuis mai 2022, Carrefour a
ainsi mis en place des containers
de collecte de bouteilles en PET.
«30 de nos hypermarchés sont
déjà équipés, ce qui a permis de
collecter 6,5 millions de bouteilles
l’an dernier, soit 185 tonnes de
PET recueillies qui sont valorisées
par la start-up partenaire, Green
Big. Cette solution, qui occupe
trois places de parking, doit per-
mettre de collecter 1 500 bou-
teilles par jour et par container.
Nous réfléchissons désormais à
des solutions pour financer un
déploiement à plus grande
échelle », explique Arnaud
D’Hoop, directeur de l’innova-
tion et nouveaux business chez
Carrefour Property. L’enseigne
a également développé avec la
start-up ProovStation une solu-
tion automatisée d’estimation
et de revente de véhicules d’oc-
casion. ❘❙❚ ❘ FRANÇOIS LECOCQ

lampadaires photo-
voltaïques. Comme Laurent
Boissonade, adhérent E.Leclerc
à Carcassonne. «J’ai choisi cette
solution dès 2016 pour mon
magasin historique, en installant
34 lampadaires pour éclairer les
600 places de parking», précise-
t-il. Avec une économie de
40000 € à la clé chaque année,
«ce qui représente 742000 kWh
en moins sur vingt ans, soit
l’équivalent de la consommation
de 275 foyers», poursuit-il.
Laurent Boissonade a dupliqué
cette solution pour son deuxième
hypermarché carcassonnais,
ouvert l’été dernier sur la zone
Rocadest. «Nous avons installé
100 mâts d’éclairage, 42 pour le
parking de l’hyper (700 places)
et 58 sur le parking du retail
park (1200 places), en accord
avec le promoteur», détaille-t-il.
Une expérience inspirante: «Au-
jourd’hui, 45 magasins E.Leclerc
sont équipés, soit 540 mâts,
193500 kWh économisés par an
et 85 tonnes de rejet de CO2 en
moins», se réjouit-il.

Auchan a fait le même choix,
en 2021, sur son site Aushopping
du Pontet (84). « Il est encore
trop tôt pour mesurer les écono-
mies réalisées mais nous tablons
sur 30% de baisse de consom-
mation. Les retours des clients
sont très positifs concernant la
qualité de luminosité et la pos-
sibilité d’éclairer les zones uni-
quement quand elles sont fré-
quentées, tout en limitant les
plages horaires de fonctionne-
ment la nuit, ce qui évite la pol-
lution lumineuse nocturne »,
explique Christian Lema, direc-
teur RSE de Nhood (société de
services immobiliers, notamment
pour Ceetrus, Nodi et Auchan).
Auchan doit tester cette solution
cette année dans ses magasins
de Valence et de Grande-Synthe
avant d’envisager de l’installer
à plus grande échelle.

Îlots de fraîcheur
Pour améliorer l’empreinte en-
vironnementale des magasins
et centres commerciaux, les
retailers investissent également
dans le verdissement de leurs
parkings. Suite au départ d’Ikea
de Saint-Priest (69) pour Vénis-
sieux fin 2019, et à l’implanta-
tion d’un Cultura et d’un Inters-
port fin 2022, le site Aushopping
Porte-des-Alpes a repensé com-
plètement ses parkings. «Nous
avons choisi de supprimer
2500 m2de stationnement pour
y replanter des espaces verts en
pleine terre, ce qui permet de

VOITURES
D’OCCASION
Carrefour déploie depuis
l’été 2022 un service
de vente de véhicules
d’occasion avec la start-up
ProovStation qui permet
d’évaluer la valeur du
véhicule et d’avoir une
offre de rachat dans la
foulée. Cinq hypermarchés
sont déjà équipés et trente
nouveaux le seront en
2023. 350 transactions se
sont concrétisées en 2022.

PLUS VERT,
PLUS OMBRAGÉ

Outre l’adoption d’éclairages
photovoltaïques, le centre
commercial Aushopping

du Pontet (Auchan), dans le
Vaucluse, a repensé les espaces

verts de ses parkings pour
créer des zones de fraîcheur

et de « renaturation » destinées
à limiter l’impact des enrobés

dédiés au stationnement
et à la circulation.

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚
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L’épicerie salée n’est pas épargnée
par la crise. L’arrêt début janvier
de quatre de ses usines par le
groupe Cofigeo –ETI française
qui pèse 330 millions d’euros de
chiffre d’affaires en vendant des
plats cuisinés appertisés, des

légumes cuisinés et des sauces à travers ses
marques (William Saurin, Garbit, Raynal et
Roquelaure, Zapetti…)– en est l’illustration,
tout comme la faillite du chipsier Sibell.
«Nous enchaînons les années atypiques, recon-
naît Caroline Guivarc’h, directrice recherche,
marketing, développement, innovation d’Hénaff.
L’année dernière a été pleine de rebondissements.
Il a fallu gérer les pénuries de matières premières
et d’emballages et les hausses de prix. Il faut
être focus sur le court terme et faire preuve d’une
grande agilité. » La première marque de pâtés
et rillettes appertisés a vécu des ruptures d’ap-
provisionnement sur la volaille, le canard, le
poulet, ou le porc qui a dépassé les 2 € du kilo,
et sur des matières plus périphériques, comme
l’huile de tournesol et la moutarde. Les pastiers

cartes
stratégiques

pour faire face
à la crise
Les crises de l’énergie, du climat et de la consommation tout
comme la hausse des matières première ou des engrais ont
mis à mal la transition alimentaire. Fragilisés, les industriels
de l’épicerie restent dynamiques et adaptent leurs stratégies.
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LE CONTEXTE

▪ Une baisse des rendements
(-16% pour les haricots, -8%
pour les petits pois en 2022
vs 2021…) et des ruptures
d’approvisionnement
des matières agricoles.

▪ Une augmentation des prix
(+12,1% en 2022, selon l’Insee)
sur les produits d’épicerie.
▪ Des difficultés sur l’emballage avec des
prix du verre et du carton en hausse.
▪ Une facture énergétique qui s’envole.

17,3
MILLIARDS D’EUROS
Le CA de l’épicerie
salée, à +7,5%,
dont 1,1 milliard
d’euros pour le bio
(à -7,5%)

ont, de leur côté, fait face à un doublement du
prix du blé dur passé de 305 € entre juin 2021
à 580 € la tonne en juin 2022, selon les chiffres
du Syndicat des industriels fabricants des pâtes
alimentaires de France (Sifpaf), lié notamment
à la sécheresse au Canada.

Identifier les sources de gaspillage
Face aux difficultés d’approvisionnement et à
la hausse des coûts, tous les acteurs ont cherché
à identifier les sources de gaspillage pour réduire
leur consommation et ont trouvé des solutions
temporaires. À l’image de Barilla, qui a bas-
culé, pendant deux mois, ses formats promo-

ÉPICERIE SALÉE

8
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❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

tionnels des
pâtes sur des

emballages en
plastique afin de pal-

lier la pénurie mondiale de carton ou qui a
changé la recette de ses sauces en remplaçant
l’huile de tournesol par l’huile d’olive. «Cela
nous a coûté plus cher mais sans affecter l’orga-
noleptique», précise Miloud Benaouda, président
de Barilla Europe de l’Ouest.
«Nous avons évité les ruptures en trouvant des
alternatives et nous avons changé de fournisseur
pour certaines références de verrines, indique,
de son côté, Caroline Guivarc’h. Sur l’énergie,

nous avons es-
sayé d’optimiser
nos plannings de produc-
tion pour réduire les fortes
hausses de coûts. Nous tenons bon en espérant
que les distributeurs nous permettront de faire
passer de nouvelles augmentations pour réper-
cuter ces hausses de coûts que nous subissons
depuis plusieurs mois.» Sur les 11% d’augmen-
tation globale des tarifs 2023 réclamés par la
petite PME drômoise Le Brin d’Olivier, la
quasi-intégralité représente le coût des matières
premières agricoles. Elle prévoit pour cette
année des prix d’achat pour l’olive jamais

La baisse des pr
ix

Le merchandising

La sécurisation
des filières

L’innovation

Le made inFrance

La relocalisation

L’investissementindustriel

L’engagementavec les éleveurs

-1,4%
L’évolution
en volume
Source : Iri, tous circuits,
CAM au 1er janvier 2023
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« En période de crise, il y a une
sensibilité au prix importante
mais, après l’inflation, la
préoccupation majeure reste
le réchauffement climatique. »
Agnès Epalle, directrice marketing d’Alpina Savoie
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atteints sur le bassin méditerranéen, à
cause du dérèglement climatique et de la séche-
resse historique dans toutes les zones de pro-
duction. Contrainte de changer de verrier pour
garder son format de bocal qu’elle a payé au
final 50% plus cher en 2022 qu’en 2021, la PME
va aussi se diversifier avec le lancement cette
année de légumes marinés.

Appréhender un futur incertain
Car au-delà de l’agilité qu’il a fallu déployer
dans un contexte de pénuries pour rester dyna-
mique, chacun cherche aujourd’hui à se posi-
tionner pour affronter un futur sans visibilité.
Alors que l’enjeu pour beaucoup est de faire
passer des hausses de tarifs, la marque de sauces
Italians do it better a choisi de baisser les prix
de sa gamme de sauces tomate pour passer ses
cinq références majeures en grands formats à
un prix de vente indicatif de 3,75 €. «Nous
prenons le risque de baisser notre prix de 35 à
40% pour recruter de nouveaux consommateurs,
explique Christian de Waldner, directeur géné-
ral de la marque et cofondateur. Nous voulons
élargir notre communauté pour devenir un acteur
significatif et leader de la sauce premium.» Le
lancement de cette gamme sera accompagné

d’un bon de réduction immédiat de 1 €, «afin
d’aller encore plus loin dans la défense du pou-
voir d’achat des Français».
Pour continuer à produire dans des conditions
durables, les industriels sécurisent leurs filières
via des contrats à long terme avec leurs agri-
culteurs. «Nous avons déjà pu sécuriser une
grande partie de nos approvisionnements grâce
à nos filières et à la relation de fidélité avec nos
agriculteurs partenaires, dont 10000 pour la
filière pâtes en Italie, assure Miloud Benaouda.
Nous allons également continuer à travailler
nos filières sur nos ingrédients secondaires et
notamment le basilic Genovese, qui intervient
dans le pesto et rencontre un succès croissant
chez les consommateurs français. Il a crû

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

La carte de la sécurisation
des filières : Barilla
Pour éviter les ruptures, garantir la qualité de ses approvisionnements
et limiter l’inflation des coûts de matières premières, le champion italien
des pâtes et des sauces, Barilla, préserve son sourcing. Après le blé,
le groupe a sécurisé la filière basilic Genovese qui intervient dans
le pesto, l’un des axes de croissance pour Barilla. Issue d’une filière
italienne de l’agriculture durable, sa production de basilic est certifiée,
par l’organisme indépendant Rina, des normes de durabilité ISCC Plus
(International sustainability and carbon certification) qui garantit :
assolement, maintien du carbone dans les sols, biodiversité, pratiques
respectueuses de l’environnement, etc. Barilla travaille avec une
trentaine d’agriculteurs (pour 130 ha de basilic frais), qui ont des
contrats de trois ans renouvelables et sont impliqués dès la phase
de conception (transmission d’informations scientifiques sur les
maladies, la météo, la quantité d’engrais requise, etc.).

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚
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Récolte du basilic
de plein champ
Genovese.

La carte de la baisse des prix :
Italians do it better
Pour faire face à la baisse du pouvoir d’achat, Italians do it
better, marque de sauces premium dans le giron du groupe français
Avril depuis mars 2022, a choisi un parti pris stratégique fort et
totalement à contre-courant de ses concurrents. Alors que la majorité
des marques cherchent à faire passer des hausses de prix en cette
période de négociations commerciales pour répercuter les hausses de
coûts, Italians do it better a décidé, au contraire, de baisser les prix de
sa gamme de sauces tomate pour passer ses cinq références majeures
en grands formats à un prix de vente indicatif de 3,75 €. La qualité de
ses recettes reste inchangée. La marque revendique le meilleur taux
de réachat du segment. Elle mise sur une hausse des volumes afin de
réaliser, à terme, des économies d’échelle pour retrouver un niveau
de rentabilité correct. Le lancement de cette nouvelle gamme sera
accompagné d’un bond de réduction immédiat de 1 € afin d’aller
encore plus loin dans la défense du pouvoir d’achat des Français.





32

N
°

27
39

|1
6

m
ar

s
20

23

Dossier ÉPICERIE SALÉE

©
BA
RB
AR
A
GR

OS
SM

AN
N/
UN
ILE
Tde 7% en valeur et de 5,5% en volume

depuis le début de l’année 2022, selon des don-
nées de NielsenIQ en CAD à P8.»

Garantir un sourcing responsable
Alpina Savoie a pu compter sur ses 250 agri-
culteurs partenaires répartis dans le Sud-Est et
le Sud-Ouest, tout comme l’entreprise de pâtes
Valfleuri, qui a inauguré en 2018 un partenariat
avec la Coopérative agricole de céréales (CAC)
pour soutenir cette filière de blé dur, cultivé
sans apport de glyphosate. Chez Panzani, pre-
mier transformateur de blé dur en France, «nous
avons un approvisionnement 100% blé français
depuis 2019, insiste Audrey Luc, sa directrice
de la communication et des affaires publiques.
Les contrats pluriannuels avec nos partenaires
agriculteurs nous permettent de sécuriser l’appro-

visionnement. Aujourd’hui, nous travaillons sur
la mise en place d’ici à 2030 d’une filière res-
ponsable sur la tomate sourcée en Espagne et
en Italie». Spécialisée dans les condiments haut
de gamme, la petite PME Martin-Pouret se féli-
cite d’avoir accéléré le développement de ses
filières made in France. «Nous avons eu le nez
creux puisque nous avions commencé la démarche
de relancer une filière graines de moutarde ❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚ « La filière des légumes en conserve
est exposée aux changements
climatiques. Nous avons pris dix
engagements à atteindre d’ici à cinq
ans pour pérenniser la production. »
Cyrille Auguste, président de l’Union nationale
interprofessionnelle des légumes transformés (Unilet)

La carte de l’engagement
avec les éleveurs : Hénaff
Pour sécuriser ses approvisionnements, Hénaff noue des
partenariats avec des éleveurs. L’industriel a vécu, en effet, des
ruptures sur la volaille, le canard, le poulet ou le porc, qui a dépassé
les 2 € du kilo. Aujourd’hui, la première marque de pâtés et rillettes
appertisés travaille avec une dizaine d’éleveurs en conventionnel
qu’elle veut contractualiser et aider financièrement. Basé dans
le Morbihan, Samuel Laroche pèse 8% des approvisionnements
en viande de porc d’Hénaff, qui lui achète l’intégralité de sa production
à un prix fixe garanti, déconnecté du marché au cadran de Plérin
et indexé sur celui des céréales. L’industriel l’a cofinancé pour
améliorer les bâtiments d’élevage et le bien-être (plus de place et
de lumière naturelle, arrêt de la castration…). D’ici à 2030, l’objectif
est de contractualiser la totalité des éleveurs avec lesquels Hénaff
travaille et d’évoluer vers des exploitations plus durables.

L’industriel
a cofinancé

les bâtiments
d’élevage de

Samuel Laroche,
à Plescop (56).

La carte de l’investissement industriel :
Martin-Pouret
Spécialisé dans les condiments haut de gamme, Martin-Pouret compte
agrandir son outil de production pour doubler ses capacités. Peu énergivore,
son activité nécessite de l’espace. L’idée est aussi de gagner en productivité
autour du vinaigre en cherchant de l’optimisation sur les chaînes
d’embouteillage pour réduire les coûts fixes. «Nous investissons car nous
sommes convaincus de la dynamique de la marque dans une période tendue,
indique son dirigeant, Paul-Olivier Claudepierre. Toutes les crises ont une fin.
En revanche, des tendances s’inscrivent dans la durée. Nous sommes portés par
la qualité de nos produits, une production artisanale et un approvisionnement
100% français en vin, cornichons ou graines de moutarde.» La crise a exacerbé
la demande sur la moutarde française, qui a explosé après la pénurie
de la catégorie l’an dernier. La PME a relancé une filière moutarde dans
le Val de Loire, avec sept agriculteurs pour accompagner son développement.

Embouteillage
de vinaigre
dans l’usine
de la PME, près
d’Orléans (45).
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il y a cinq ans avec un seul agriculteur,
relate Paul-Olivier Claudepierre, son coproprié-
taire. Lorsqu’il y a eu la pénurie l’an dernier,
nos ventes de moutarde ont explosé. Tous les
distributeurs cherchaient une offre locale. La
crise a aussi exacerbé la demande sur la mou-
tarde française, quand les gens ont compris que
des moutardes soi-disant de Dijon venaient du
Canada avec un fort impact carbone. Aujourd’hui,
nous avons recruté sept agriculteurs. Nous avons
même déposé notre graine de moutarde Martin-
Pouret et nous diversifions notre offre made in
France avec le lancement de deux ketchups et
de trois mayonnaises aux côtés du vinaigre, des
cornichons et de la moutarde.»
Car l’innovation reste le nerf de la guerre. « Il
ne faut pas cesser d’innover et penser des inno-
vations utiles, insiste Audrey Luc. En 2022, les
nôtres ont été orientées sur le bien-manger

accessible avec une gamme Complètement bon!,
des pâtes au blé complet aussi bonnes que les
pâtes classiques, et des sauces Légumes du Mar-
ché aux gros morceaux de légumes.»

Proposer de nouveaux goûts
Dans le même esprit, la nouvelle gamme de
cuisinés D’Aucy avec des recettes à base de
légumineuse, ou Hénaff avec ses tartinables à
l’heure de l’apéro. «Nous continuons à innover
dans le végétal à travers la conquête du rayon
apéritif ambiant démarrée il y a trois ans, sou-
ligne Caroline Guivarc’h. En 2021, nous avons
lancé six références de tartinables végétaux et,
l’an dernier, trois références mariant poissons
et légumes. Nous déroulons cette stratégie en
2023 avec le lancement d’un tartinable d’olives
concassées, artichauts&romarin et deux recettes
à base de viande (poulet rôti au piment d’Espe-
lette et porc à la thaïe, NDLR). Les consomma-
teurs sont en quête de nouvelles variétés. Il y a
encore peu d’offres de tartinables au rayon
produits salés pour l’apéritif. Nous travaillons
avec les clients pour les accompagner dans cette
démarche catégorielle et les aider à identifier ce
pôle. Une campagne d’affichage est prévue au
printemps afin de faire connaître cette gamme.»
Mousline a aussi repris le chemin de l’innova-
tion avec une recette Façon presse-purée, et
travaille sur de nouvelles références qui seront
proposées pour cet hiver autour du terroir

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

« Il ne faut pas cesser d’innover
et il faut lancer des innovations
utiles. En 2022, les nôtres
ont été orientées sur le
bien-manger accessible. »
Audrey Luc, directrice de la communication
et des affaires publiques de Panzani

La carte de l’innovation : Mousline
La marque patrimoniale, qui fêtera ses 60 ans en 2023,
avait été délaissée ces dernières années par Nestlé. Reprise en 2022
par le fonds d’investissement français FNB Private Equity, la marque,
qui n’avait pas innové depuis longtemps, a lancé en décembre une
nouvelle recette Façon presse-purée, avec une liste réduite à trois
ingrédients contre sept auparavant. D’autres recettes, concoctées
dans un laboratoire R&D de quatre personnes sur son site
de Rosières-en-Santerre (80), seront proposées
pour l’hiver prochain autour du terroir
français et de nouveaux goûts de légumes.
Ces lancements seront soutenus par des
campagnes commerciales agressives avec
de la promotion et de la communication. «Nous
avons lancé en février une campagne sur les
supports digitaux et la radio. Nous reprendrons
ensuite la parole à la télévision en septembre
autour de l’axe gourmandise et plaisir»,
prévient ainsi son PDG, Philippe Fardel.

La recette contient trois
ingrédients seulement.

La carte de la relocalisation : Bonduelle
La marque Bonduelle
a prévu d’élargir son offre
de légumineuses avec deux
nouvelles références de
haricots, dont des haricots
Borlotti qui sont sourcés
en Nord Picardie. L’industriel
a choisi de relocaliser en
France cette variété, très
connue en Italie, et qui est
cultivée près de son site

de Saint-Quentin (02) par
ses partenaires agriculteurs.
Il a fallu plusieurs années de
recherche pour sélectionner
la bonne variété capable
de résister aux conditions
climatiques locales et
d’offrir une légumineuse
tendre et gourmande.
En parallèle, la marque a
supprimé les additifs de

ses recettes de lentilles
façon petit salé et d’haricots
rouges façon chili, qui seront
relancées en avril. «Nous
avons quasiment tout nettoyé
avec un programme de
réduction du sel et du sucre,

Les haricots
Borlotti sont
cultivés près
de l’usine
de la marque,
dans l’Aisne.

et avec la suppression
des arômes controversés.
Aujourd’hui, tous nos produits
sont Nutri-score A ou B»,
indique Emmanuelle Cousy,
responsable marketing
chez Bonduelle.
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très exigeant. En 2023, nous voulons être encore
plus lisibles avec une nouvelle charte graphique,
une nouvelle signature Cultivons le vrai. Dans
une période où les Français sont obligés d’arbi-
trer de plus en plus, nous souhaitons mettre en
avant les valeurs d’authenticité, de qualité et
de naturalité», souligne Agnès Epalle, directrice
marketing d’Alpina Savoie, qui privilégie une
communication de plus en plus ciblée et la plus
proche du consommateur à travers de la com-
munication digitale et des vidéos en ligne. «Nous
devons être malins pour cibler 10 millions de
contacts», ajoute-t-elle.
Les efforts de visibilité s’invitent aussi dans les
rayons. Panzani parie sur son projet «Epâtante»,
une nouvelle démarche merchandising qui
dynamise le rayon des pâtes sèches et l’allée
des féculents. Avec aussi des efforts promotion-
nels de la part des acteurs de l’épicerie salée
en réponse à la baisse du pouvoir d’achat. «Nos
marques se portent bien, car nous avons main-
tenu les investissements publicitaires et marke-
ting qui ont représenté l’an dernier 8% du CA.
Pour limiter l’impact de l’inflation, nous allons
accélérer sur les gains de productivité et nous
allons aussi réinjecter de la promotion», annonce
Miloud Benaouda, qui en est convaincu : «La
réponse plus globale au problème de pouvoir
d’achat passe aussi par des augmentations de
salaires. » ❘❙❚ SYLVIE LAVABRE

français et de nouveaux goûts de légumes.
Lustucru, lui, déploie une publicité sur le bien-
manger et le made in France pour promouvoir
de façon originale sa nouvelle gamme Les Bonnes
pâtes françaises confectionnées dans son usine
des Hauts-de-France, écoresponsables et avec
un emballage unique 100% papier.

Monter des campagnes très ciblées
Alpina Savoie mise aussi sur le local avec le
lancement en début d’année d’une campagne
sur les crozets, complétée par un partenariat
avec Rossignol pour faire gagner des bons d’achat
de la marque de sports d’hiver. «Nous allons
relayer nos engagements en faveur d’une ali-
mentation responsable. Notre gamme Collec-
tion 1844 est une réponse française et durable
sur le segment gourmet des pâtes avec des pro-
duits de haute qualité fabriqués avec des blés
cultivés dans le Sud, selon un cahier des charges

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚ « Pour limiter l’impact de
l’inflation, nous allons accélérer
sur les gains de productivité
et nous allons aussi réinjecter
de la promotion. »
Miloud Benaouda, président Europe de l’Ouest de Barilla

La carte du made in France : Lustucru

La carte du merchandising : Panzani
La démarche «Epâtante» de Panzani vise à optimiser
l’offre au sein du rayon féculents. Si celui-ci est resté
dynamique avec des références variées, une étude Iri Shopper a
pointé des difficultés de repérage. Cette démarche merchandising
propose une entrée par les offres fonctionnelles à cuisiner ou qui font
appel à des recettes spécifiques (lasagnes, macaronis, pâtes au blé
complet, pâtes bio…), suivies par le segment des cuissons rapides,
puis celui des pâtes classiques avec une segmentation entre les pâtes
courtes «bord d’assiette», d’accompagnement, et les pâtes longues
cœur de repas. Dans les magasins tests, l’implantation a permis
d’améliorer la lisibilité et le confort d’achat et s’est traduite pas une
croissance du chiffre d’affaires de l’ordre de 5% (hors effet inflation).
L’objectif est d’installer «Epâtante» dans plus de 1000 magasins d’ici
à 2024, avec déjà 500 réimplantations programmées cette année.

Pour promouvoir sa gamme Les Bonnes
pâtes françaises, confectionnée
dans son usine des Hauts-de-France,
écoresponsable et conditionnée
dans un emballage 100% papier,
Lustucru a misé sur une campagne
remplie d’autodérision. «Nous
cherchions un nouveau souffle dans
notre communication pour porter notre
“francitude”, ancrée dans notre ADN
depuis 1911, mais aussi notre modernité,
notre attachement à répondre aux
attentes des consommateurs français»,

explique Sandrine
Denoual, directrice
marketing chez Lustucru. Résultat,
un spot décalé et drôle en allemand,
en espagnol et en coréen pour parler
du made in France. Signé par l’agence
Artefact 3000, il a été diffusé le
13 janvier et complété par un dispositif
360° (affichage, digital, social)
en magasins avec des publicités sur
le lieu de vente en langues étrangères.
«Le made in France n’est pas qu’une
origine, c’est aussi un état d’esprit :

libertaire et rebelle, qui ose tout
pour le meilleur», tel est le message
revendiqué de Lustucru.

Un spot en coréen pour souligner sa « francitude».
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Apremière vue, le carnet de notes
des fournitures scolaires aurait
bien mérité les félicitations du
conseil de classe lors de la der-
nière rentrée : d’habitude plutôt
atone, voire en léger repli, le

chiffre d’affaires de cette catégorie a bondi de
3,6% en un an pour dépasser 625 millions
d’euros générés entre juillet et septembre 2022.
Un record! Hélas, à y regarder de plus près, il
n’en est pas de même pour les volumes écou-
lés, en chute, eux de 4,1%… « Il faut se souve-
nir dans quel contexte s’est effectuée la dernière
rentrée: l’actualité tournait en boucle sur l’infla-
tion, la hausse du prix de l’énergie, le risque

Malgré une rentrée 2022 en demi-teinte marquée par une hausse en valeur
mais un recul en volume, les fabricants et les distributeurs continuent à
plancher pour innover et s’adapter aux nouvelles attentes des consommateurs.

de coupures d’électricité… Ces messages anxio-
gènes ont fortement pesé sur le moral des Fran-
çais », rappelle Stéphanie Verrier, présidente
de l’Association des industriels de la papeterie
et du bureau (AIPB) et de Trodat France. De
quoi gâcher l’ambiance de la rentrée qui reste,
encore et toujours, un temps fort commercial
pour les enseignes et un moment important
dans la vie des familles.
Quoi qu’il en soit, « la rentrée s’est, comme
d’habitude, faite», expose Adrien Peyroles. Le
directeur général de Bureau Vallée poursuit, un
brin philosophe: «Chaque année, il y a toujours
une semaine durant la saison où on se demande
où sont passés les enfants et leurs parents. En

625,2M€
Le CA des fournitures
scolaires entre juillet
et septembre 2022,
à +3,6% vs même
période en 2021
(-4,1% en volume)
Source : GfK Market Intelligence

©
BR

AU
NS

_P
A/
GE
TT
Y
IM
AG

ES

Les acteurs de la rentrée
des classes toujours
bien présents à l’appel
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2022, c’est la semaine avant le 15 août qui nous
a le plus inquiétés.» Au traditionnel pic de vente
lors du versement de l’allocation de rentrée des
classes, à partir du 16 août l’an dernier –selon
GfK, la semaine 33 a ainsi représenté à elle
seule 15% du chiffre d’affaires de la saison de
la rentrée scolaire en GSA–, se sont ajoutés
deux autres pics de ventes. « Il y a d’abord eu
un pic en juillet car les consommateurs, inquiets
d’une éventuelle hausse des prix, ont préféré
anticiper leurs dépenses. Puis un dernier pic lors
du week-end suivant la reprise des cours, certains
parents attendant d’obtenir les listes de fourni-
tures corrigées par les enseignants », détaille

Florence Breton Remia, directrice commerciale
d’Exacompta Clairefontaine. Plus que jamais,
selon GfK, les familles ont aussi bien pesé leurs
achats : plus de 8 acheteurs sur 10 ont fait un
inventaire des produits possédés avant de réa-
liser leurs emplettes de rentrée. Un score iné-
galé… Ce souci de réutilisation des fournitures
a touché en premier lieu les articles de classe-
ment, catégorie la plus en recul en volume
(- 7%). En revanche, les agendas, qu’il faut
obligatoirement renouveler chaque année, af-
fichent la plus forte hausse de l’année, progres-
sant de 2,8% en volume pour atteindre 7,8 mil-
lions d’unités écoulées durant la rentrée.
«Cependant, on note une évolution intéressante:
de plus en plus de clients nous demandent de
pouvoir acheter uniquement des recharges, sou-
haitant recycler les couvertures des agendas des
années précédentes», observe Florence Breton
Remia. Une démarche à la fois écologique et
économique qui se retrouve également dans
l’importance des ventes de recharges de stylos,
un mouvement initié par Pilot et ses fameux
stylos à encre thermosensible FriXion.

Les grandes marques renforcées
Mais si l’heure était à la vigilance dans les
achats, les familles n’ont pas basculé pour
autant dans une consommation de crise pour
garnir le cartable de leurs enfants. «On aurait
en effet pu croire que, vu le contexte économique,
les parents allaient davantage jouer les marques
de distributeurs ou les premiers prix. Mais ils
ne se sont pas rués sur ces produits, au contraire»,
constate Charlotte Pradon, cheffe de produit
papeterie chez Uhu. Garantie de qualité et de
durabilité, les marques nationales, déjà tradi-
tionnellement fortes sur la rentrée des

DR

L’INFLATION DES MATIÈRES PREMIÈRES
A FAIT S’ENVOLER LE PAPIER
CA des différents segments des fournitures scolaires entre juillet et septembre 2022,
en M€, et évolution vs la même période en 2021, en %

En M€

233,2

182,8
116,8

42,8

49,7

Papier

+8,2%

Écriture

+1,1%

Classement

+1%

Accessoires

+0,8%

Adhésifs et colles

+1,3%

Si toutes les catégories
de produits sont en
croissance en valeur,
les variations reflètent
aussi les hausses
du prix moyen,
particulièrement
sensibles sur le papier
où les prix constatés ont
progressé de 12% sous
l’effet de l’évolution
du mix produit mais,
surtout, de l’inflation.

ÉCOLOGIQUE
ET FUN
Chaque année,
les sticks Uhu
se parent d’une
licence. Il s’agira
pour la prochaine
rentrée de Mario
Kart et, pour la
première fois, elle
sera aussi déclinée

sur sa gamme écoresponsable ReNature.
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« En 2022,
l’inflation est
restée modérée,
de l’ordre de 4%
sur l’ensemble
de la papeterie. Si
les consommateurs
sont plus raisonnés

dans leurs achats, la rentrée des
classes reste un passage obligé
pour les familles. »
Stéphanie Verrier, présidente de l’Association des
industriels de la papeterie et du bureau et de Trodat France
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« Pour la rentrée 2023, l’inflation
devrait encore rester sous contrôle
malgré la répercussion de certaines
hausses de coûts. Personne ne veut
grever ses ventes et l’activité
promotionnelle pourra même créer
de la déflation sur certains produits. »
Yann Lagrue, responsable achat de Bureau Vallée

STYLOS IMITATION
BOIS
Surfant toujours sur la
vogue autour de ses stylos
4 Couleurs, Bic multiplie
les déclinaisons de style,
comme ce coffret avec
un corps imitation bois.

Source : GfK Market Intelligence

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚
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classes, ont encore renforcé leurs positions
l’an dernier, gagnant 1,6 point en un an pour
représenter 68% des volumes écoulés sur les
treize semaines de la saison. Bic, leader de
l’écriture, fait partie de ceux qui ont réussi leur
rentrée. «Notre marque est perçue comme offrant
un bon rapport qualité/prix. Elle a servi de
“valeur refuge” aux consommateurs qui appré-
cient ses produits durables et économiques»,
confirme Céline Boussougant, directrice mar-
keting de Bic France.
Et si les consommateurs ont, comme toujours,
su guetter les nombreuses promotions proposées
par les distributeurs, ils ne se sont pas massi-
vement reportés vers le discount. «De même
qu’ils préparent davantage leur liste de fourni-
tures, ils mixent davantage les circuits. Au lieu
de faire toutes leurs emplettes en GSA, ils n’hé-
sitent pas à compléter chez des spécialistes ou
des magasins de proximité où il est sympathique
d’emmener ses enfants pour acheter ensemble
quelques produits», analyse Charlotte Pradon.
Céline Boussougant renchérit : «Il y a deux types
d’achats : l’achat fonctionnel de la liste scolaire,
passage obligé pour les familles qui doivent
s’équiper, et l’achat plaisir pour les enfants
comme les différents décors de 4 Couleurs. La
papeterie est une catégorie où il est encore pos-
sible de se faire plaisir à peu cher. » De fait, les

achats des distributeurs étant négociés entre
douze et dix-huit mois à l’avance pour ces
articles, la dernière rentrée des classes a été
peu touchée par l’inflation à l’exception du
papier, dont les prix moyens ont bondi de 12%.

Baisse de la natalité sensible
La rentrée 2023 devrait voir les prix progresser
davantage. «La flambée des coûts de l’énergie
a un fort impact sur cette catégorie. Mais il n’y
aura pas non plus de hausses trop fortes car
elles dévaloriseraient les ventes des différents
acteurs. Avec le jeu des promotions, certaines
références pourraient même être déflationnistes»,
estime Yann Lagrue, responsable achat de Bureau
Vallée. Du côté des volumes, la tendance devrait
encore être à la baisse : outre l’habitude désor-
mais bien ancrée auprès des familles de faire
l’inventaire des vieilles fournitures avant d’en
racheter, le marché est désormais rattrapé à son
tour par la baisse de la natalité de ces dernières
années. Si, en 2022, la perte d’effectifs dans le
primaire (-70000 élèves l’an dernier par rapport
à 2021) avait été compensée par une hausse du
nombre de lycéens et d’étudiants, la baisse du
nombre d’écoliers devrait encore se creuser
cette année.
Pas question, cependant, pour les fabricants
de céder à la morosité. «Nous fabriquons des
produits d’usage servant l’éducation et l’épa-
nouissement des enfants. Les marques conti-
nuent à investir fortement en innovation »,
expose Stéphanie Verrier. Cette année, les cou-
leurs –dont les pastels – seront toujours bien
présentes ainsi que le « fun» avec des licences
porteuses, des décors et des éditions limitées.
Les fabricants accélèrent également sur l’écores-
ponsabilité, traquant le plastique dans les pac-
kagings, misant sur les matières recyclées et
recyclables, les produits rechargeables et l’éco-
conception. « C’est une forte demande des
consommateurs mais aussi des distributeurs et
nous y répondons», poursuit la présidente de
l’AIPB. Les distributeurs également, de plus en
plus nombreux à s’aventurer dans le vrac ou
la seconde main, à l’image de Bureau Vallée.
Après les cartables et les calculatrices, l’enseigne
teste de nouvelles catégories en seconde main
comme les classeurs, la maroquinerie et cer-
tains accessoires tels les ôte-agrafes. «Nous
avons beaucoup de demandes, mais il faut
trouver le bon modèle économique», commente
Adrien Peyroles. De nouveaux services qui
doivent, eux aussi, bien préparer leur rentrée… ❘❙❚

VÉRONIQUE YVERNAULT

❘❙❚ ❘❙❚ ❘❙❚

Superstores de bureau et papeteries

Superstores de culture et pure players 2017

Supermarchés

71,7
64,5

12,4
14,9

6,9
13,3

9
7,3

Hypermarchés

2022

LES GSA REPRÉSENTENT ENCORE
PRÈS DE 72% DES VENTES
Répartition des dépenses de fournitures scolaires entre juillet et septembre, en %

Bien que toujours hégémoniques, les hypers et supermarchés perdent,
année après année, des points. Ce transfert s’effectue au profit,
notamment, des pure players et des spécialistes culture, dont le poids
a presque doublé en cinq ans.
Source : GfK Market Intelligence

TROUSSES
CUSTOMISABLES
Maped accroît la
durabilité des trousses
avec de nouvelles
références, sous sa
gamme Smiling Planet :
elles sont réversibles,
customisables et lavables.

AGENDAS «VERTS»
Exacompta-Clairefontaine
innove sur sa gamme
d’agendas Pure. Ils sont
fabriqués en papier recyclé
et leur couverture est
ensemencée de fleurs
des champs à replanter.
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Les produits BILAN

Les sous-vêtements,
un marché en baisse
structurelle

L’année 2022 a été contras-
tée pour le marché des
sous-vêtements. Du côté
de la lingerie féminine,

«tous circuits confondus, le mar-
ché a progressé de 3,4% en
valeur selon Kantar. La crois-
sance a été forte au premier
semestre (+10,5%), mais le
marché a été en retrait au second
semestre, à - 3,5%», détaille
Corinne Duquin Andrier, direc-
trice des marques du groupe
Wolf qui commercialise les
griffes Sans Complexe et Billet
doux en GMS. Le repli s’est
d’ailleurs accentué au dernier
trimestre. Alors qu’une forte
inflation sévit depuis octobre
sur les produits alimentaires,
les consommateurs ont peut-être
commencé à faire des arbitrages
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Alors que les marques développent des offres écoresponsables, la concurrence
se diversifie dans le marché des sous-vêtements avec la montée des solderies et des
enseignes de sport. Et les chaînes de centre-ville font dorénavant mieux que les GSA.

grandes surfaces alimentaires
ne sont plus le premier circuit
de vente de la lingerie féminine.
Ce sont les chaînes de centre-ville
(type Etam, Undiz…, NDLR)
qui sont désormais leader avec
29% de part de marché, contre
25% pour les GSA», annonce
Hélène Janicaud. Avant d’aver-
tir que côté hommes, «il risque
d’y avoir un basculement comme
sur le marché de la femme». Car
si les GMS restent numéro un
avec 27,5% de part de marché,
les chaînes de centre-ville se
rapprochent avec 25% de PDM.
La concurrence se diversifie
aussi. Les chaînes de périphérie
type Kiabi et La Halle gagnent
du terrain (5% de part de mar-
ché côté femme en croissance
graduelle et 19% côté hommes).

1,77
MILLIARD D’EUROS
Le CA des sous-
vêtements féminins

496M€
Le CA des sous-
vêtements masculins

380M€
Le CA des sous-
vêtements enfants
Source : Kantar, total 2022,
tous circuits

au détriment des produits non
alimentaires, dont les sous-vê-
tements. En tout cas, l’inflation
n’aide pas le marché à retrouver
une croissance durable.
Selon Kantar, les sous-vêtements
ont vu leurs ventes fortement
baisser depuis 2018. «En cinq
ans, le marché des sous-vête-
ments pour femmes a perdu 6%
de sa valeur, souligne Hélène
Janicaud, experte mode chez
Kantar. Du côté de l’homme, les
dépenses ont baissé de 5% sur
cette même période et de 8%
pour le marché de l’enfant.»

Croissance des spécialistes
L’un des faits marquants de l’an
passé est le recul des hypers et
des supermarchés (hors Mono-
prix). «Pour la première fois, les
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un vrai enjeu pour les marques.
En GMS, Dim est leader du mar-
ché de l’homme, suivi d’Athena
et de Freegun. Dim reste aussi
numéro un des marques natio-
nales sur les segments enfants
et femmes et s’est imposé sur
le marché très dynamique des
culottes menstruelles face aux
spécialistes de l’hygiène. Dim
a néanmoins cédé un peu de
terrain en 2022 au profit des
marques du groupe Wolf, en
particulier Sans Complexe qui
fête ses 25 ans cette année. «La
marque est numéro deux en GMS

« Le marché des culottes
de règles en GMS est passé
de 3,5 millions d’euros en
2020 à 24 millions en 2022.
Dim, numéro un dans
ce circuit, va continuer
à capitaliser dessus
en 2023. »

Amélie Copin, directrice marketing de Dim Brands International

Les déstockeurs comme Action
et Noz ne doivent pas non plus
être négligés : ils représentent
notamment 13% du marché
des sous-vêtements masculins.
«Nous observons aussi une mon-
tée en puissance des acteurs du
sport, notamment pour les
rayons caleçons. C’est une me-
nace réelle pour les enseignes
alimentaires», prévient l’experte
mode de Kantar. En particulier
pour les hommes qui dépensent
moins et achètent moins souvent
de sous-vêtements que les
femmes. « L’achat est moins
impliquant chez l’homme. La
femme a un rapport à la linge-
rie plus sélectif», rappelle Hélène
Janicaud.
Si la fréquence d’achat est de
1,6 acte annuel pour les
hommes, ils sont une majorité
à déclarer n’acheter des sous-
vêtements qu’une fois tous les
trois ans. En cause, entre autres,
la généralisation des «gros» lots.
Capter ces consommateurs est

et numéro trois tous circuits
confondus avec 2 millions
d’acheteuses par an», rappelle
Corinne Duquin Andrier.

Fibres recyclées
Côté innovation, l’écoconception
prime. «Aujourd’hui, le groupe
Wolf est certifié Oeko-Tex Stan-
dard 100 pour l’ensemble de ses
activités. Et 45% de nos collec-
tions sont en fibres naturelles ou
à base de fibres recyclées», avance
Corinne Duquin Andrier. De son
côté, «Dim va renforcer la ligne
enfants recycled micro composée
de 92% de fibres recyclées. Nous
lançons aussi de nouvelles réfé-
rences en coton bio en fibres recy-
clées pour femmes chez Dim et
Playtex», annonce Amélie Copin,
directrice marketing de Dim
Brands International. Mais les
marques n’oublient pas de tra-
vailler la dimension «confort»,
qui reste primordiale pour les
consommateurs de tout âge et
tout sexe. ❘❙❚ MIRABELLE BELLOIR
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Sous-vêtements
homme

Femme

Enfant

-5

-6

-8

25
29 27,5

25

Grande
distribution

Sous-vêtements
féminins

Sous-vêtements
masculins

Chaînes
de centre-ville

TOUTES LES CATÉGORIES DANS LE ROUGE
Évolution des dépenses en valeur en 2022 vs 2018, en %
Source : Kantar, tous circuits

DES ACHATS PEU FRÉQUENTS
Fréquence d’achat de sous-vêtements féminins, masculins et enfants en 2022
Source : Kantar, tous circuits

DIM RESTE LEADER EN GMS
Parts de marché en valeur des principaux acteurs du marché des sous-vêtements femmes,
culottes de règles incluses en 2022, en %, et évolution vs A-1 en point

Source : GfK, origine marques, GMS

LA GRANDE DISTRIBUTION PERD DU TERRAIN
Parts de marché en valeur en 2022 selon les circuits, en %
Source : Kantar, tous circuits

Kantar souligne qu’une
majorité d’hommes
déclarent n’acheter des
sous-vêtements qu’une
fois tous les trois ans. Il
y a un vrai enjeu pour
les marques à capter
cette population.

Le groupe Dim Brands International (DBI) est leader en GMS grâce
à sa marque phare, Dim, aussi bien sur le marché des sous-vêtements
pour femmes que pour les hommes et les enfants. Du côté de la femme,
le groupe a cédé un peu de terrain en 2022, mais sa part de marché
reste deux fois supérieure à celle du numéro deux, le groupe Wolf.

Pour la première
fois, les hypers et les
supermarchés ne sont
plus le premier circuit sur
le marché de la lingerie
féminine. Ils restent
leader sur le marché
de l’homme, mais les
chaînes de centre-ville
pourraient les dépasser.
Ils sont aussi leader sur
le marché de l’enfant
avec 40% de part
de marché.

Wolf (Sans Complexe, Billet doux)

Lacelier (Bestform, Variance)

CSP International (Well)

DBI (Dim et Playtex) 24 -0,3

12,3

6

5,6

+0,3

-0,6

+0,4

2

3

4

1

2,7 1,6 2
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C O M M E R C E & C O N S O M M A T I O N

FRANCHISE

C O M M E R C E & C O N S O M M A T I O N

Ces enseignes qui
accélèrent sur la franchise

Un modèle au pouvoir d’attraction renforcé p.46 Franprix veut doubler son parc d’ici à 2026 p.48 Fnac Darty
continue d’étendre son maillage p.50 Virage stratégique pour Lapeyre p.52 Le caviste V and B part à la conquête

de l’Est p.54 La Chaise longue garde le tempo sur les ouvertures p.56 Alain Afflelou regarde vers l’international p.58
The Body Shop à l’assaut des villes intermédiaires p.60 Weldom profite de l’engouement pour la proximité p.61

La Foir’Fouille reprend son expansion p.62 Le secteur de la franchise en 2022 en chiffres p.64



46

N
°

27
39

|1
6

m
ar

s
20

23
l ANALYSE l

Un gain historique ! En 2022,
5363 nouveaux franchisés sont
venus rejoindre les rangs de
cette «communauté» forte de
84497 «membres», soit près
de 51500 de plus qu’en 1990
et 26000 de plus qu’en 2010,

selon les données de la Fédération française
de la franchise (FFF). Le chiffre d’affaires du
secteur s’est envolé, lui, de 11,4% en 2022
pour atteindre les 76,62 milliards d’euros,
alors qu’il n’était que de 21,8 milliards d’euros
en 1990 et de 53,38 milliards d’euros en 2015.
Autant d’indicateurs qui confirment que ce
modèle attire toujours plus d’enseignes comme
de candidats. «L’engouement pour l’entrepre-
nariat sous sa forme la moins risquée et la
plus simple qu’est la franchise est notable
depuis plusieurs années et s’amplifie. Et pour
cause, ce modèle est la voie par excellence pour
asseoir plus rapidement son expansion,
atteindre plus vite le point d’inflexion écono-

mique et garantir la pérennité de l’entreprise»,
analyse Véronique Discours-Buhot, déléguée
générale de la FFF. «L’accélération est nette
depuis le Covid. Les mutations économiques,
les changements de consommation, le désir de
nombreux citoyens d’entreprendre ont provoqué
des évolutions majeures dans la stratégie des
enseignes. Dans cette logique, la franchise
ressort comme un levier clé car elle assure un
maillage plus rapide, un partage des investis-
sements et se révèle bien moins gourmande en
capitaux propres, indique Sylvain Bartolomeu,
président dirigeant associé de Franchise Mana-
gement. Ce qui au vu du contexte économique
est un avantage précieux. De plus, gérer un
réseau 100% intégré est très compliqué, le coût
au mètre carré est lourd, le parc est plus diffi-
cile à mobiliser et ça coûte bien plus cher. »
Selon les estimations des experts, les écono-
mies de coûts entre un développement en
franchise versus en intégré sont de 20 à 30%.

L’exigence de s’investir pleinement
Au-delà de cet argument économique de choc,
la franchise permet de se développer vite et
partout, d’être plus agile, plus efficace et plus
en phase avec les réalités économiques. Mais
attention, si les avantages sont indéniables,
quelques prérequis sont nécessaires pour
réussir. « Il faut que le concept soit viable et
déclinable en franchise, il faut aussi assurer
le suivi et l’animation du réseau, lui proposer
des formations, des services… La franchise,
c’est un métier qui exige de s’investir pleine-
ment sur tous ces sujets», conseille Véronique
Discours-Buhot. «Les réseaux intégrés qui
veulent recourir à la franchise sont souvent
opérationnels sur la partie technique, mais ils

Un modèle au pouvoir
d’attraction renforcé
Levier stratégique pour étendre rapidement son maillage et atteindre
plus vite le seuil de rentabilité, la franchise séduit non seulement
ses acteurs historiques, qui continuent de déployer leur réseau, mais
aussi de plus en plus de succursalistes, qui optent pour un modèle mixte.

LE CONTEXTE
▪ En 2022, le secteur
a réalisé une belle
performance avec
un chiffre d’affaires
en hausse de
11,4% et plus de
5000 franchisés
supplémentaires.
▪ De plus en plus
de succursalistes
tablent sur un
développement
mixte intégré/
franchise.
▪ Ce modèle répond
aux enjeux de
développement
et d’équilibre
économique
des enseignes.

UNE CROISSANCE CONSTANTE DU SECTEUR

Nombre de franchisés

Nombre de réseaux

CA en milliards d’euros

20000

60000

100000

0

40

80

1000
2000

1990

21,8

600

33000

2000

31,11

553

30630

2010

47,88

1477

58351

2015

53,38

1834

69483

2019

67,8

2049

78218

2020

63,88

1927

78032

2021

68,8

1965

79134

2022

76,62

1972

84497

Source : Fédération française de la franchise
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n’en ont pas la culture. Et ont tendance à
sous-estimer l’impact sur le management,
l’organisation de l’entreprise. La franchise
exige d’être solide sur les bases, de fixer un
cap et de s’y tenir au risque de se solder par
un échec», note Sylvain Bartolomeu.
En attendant, pour toutes ces raisons et sous
ces réserves, au-delà des franchiseurs histo-
riques comme Point S ou Afflelou, qui conti-
nuent de pousser fortement leur développe-
ment en France comme à l’international, de
plus en plus de succursalistes se lancent dans
l’aventure, optant pour un modèle hybride.
Dernier exemple en date avec Lapeyre, qui
se déclinera en franchise avec des premiers
points de vente dès ce mois de mars. «Nous
devrions compter d’ici à la fin de l’année entre
5 et 8 magasins franchisés en France», annonce

Marc Ténart, PDG de l’enseigne, qui commu-
nique sur 70 sites cibles. The Body Shop vient
aussi d’ouvrir son premier magasin en fran-
chise dans le centre de Besançon sur 50 m2,
avec pour ambition de viser les villes dites
d’au moins 100000 habitants et d’atteindre
un réseau de 30 franchises à terme, dont 10
dès 2023. «Non seulement les villes intermé-
diaires ont gagné du poids avec la pandémie
mais elles offrent de belles opportunités immo-
bilières. Cela crée un contexte favorable pour
notre marque et se traduit par de nombreuses
candidatures des quatre coins de la France»,
souligne Louise Devillers, responsable de la
Franchise pour la France et le Benelux de
The Body Shop.

Une inversion de l’offre et de la demande
Au-delà de ces nouveaux entrants, d’autres,
comme Franprix qui s’est converti en 2017
et compte 1100 magasins dont 820 franchisés
à fin 2022, ont bien l’intention d’en faire leur
modèle dominant. «Nous allons ouvrir un
magasin franchisé tous les deux jours avec
l’ambition de doubler notre parc d’ici à 2026,
annonce Emmanuel de Courrèges, directeur
de la franchise de l’enseigne. Nous souhaitons
nous renforcer là où nous sommes déjà très
présents, comme en région parisienne, qui
devrait concentrer 70% des ouvertures, en
Rhône-Alpes et, plus précisément, dans tout
l’arc méditerranéen, de Nice jusqu’à Montpel-
lier. » Faisant figure de pionnier dans cette
stratégie mixte intégré/franchise, impulsée
il y a une dizaine d’années, Fnac Darty, dont
les franchisés représentent désormais plus
de la moitié du parc des deux enseignes, n’est
pas en reste. «En dix ans, nous sommes pas-
sés de 0 à 400 franchises. Et nous continuons
notre développement, il y a encore des places
à prendre», affirme François Gazuit, directeur
d’exploitation, qui annonce une trentaine
d’ouvertures pour 2023.
Si effectivement, des places restent à prendre,
entre l’arrivée en force des succursalistes et
la poussée des franchiseurs historiques, la
concurrence s’annonce rude, tant pour déni-
cher les bons emplacements que les bons
candidats. « Il y a certes l’émergence d’une
nouvelle génération de profils ayant une âme
entrepreneuriale, donc plus de candidats qui
aspirent à être leur propre patron, mais l’inten-
sité concurrentielle est telle qu’il y a une inver-
sion de l’offre et de la demande », conclut
Sylvain Bartolomeu. ❘❙❚ FLORENCE BRAY

«La franchise s’impose de plus en plus
chez les succursalistes, car c’est
une structure dynamique et moins
gourmande en capitaux propres. Mais
pour réussir, il faut ne pas sous-estimer
les spécificités de ce modèle et acquérir
au plus vite la culture de la franchise.»
Sylvain Bartolomeu, président dirigeant associé de Franchise
Management, spécialisé dans le conseil aux franchiseurs

«L’engouement pour l’entreprenariat
sous sa forme la moins risquée et la plus
simple qu’est la franchise est notable
depuis plusieurs années et s’amplifie.
Ce modèle permet notamment d’avoir
une expansion rapide et d’atteindre plus
vite le point d’inflexion économique.»
Véronique Discours-Buhot, déléguée générale
de la Fédération française de la franchise (FFF)
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Franchise Expo Paris
Parc des expositions
Paris Porte de Versailles
Le lieu où les porteurs
de projet peuvent
appréhender au mieux
le modèle de la création
d’entreprise en franchise,
se nourrir de l’expérience
de plus de 500 exposants
et bénéficier de conseils
d’experts.
franchiseparis.com
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LA STRATÉGIE
▪ Présente depuis
2017 en franchise,
l’enseigne annonce
2600 magasins
d’ici à trois ans.
▪ Le développement
se fera aussi bien
avec de nouveaux
franchisés qu’avec
de la multifranchise.

200
Le nombre
d’ouvertures en
franchise en 2023
vs 150 ouvertures
en 2022

1100
Le nombre de
magasins Franprix
à fin 2022, dont
820 franchisés

«En 2023, nous allons
ouvrir un magasin
franchisé tous les
deux jours », an-

nonce Emmanuel de Courrèges,
directeur de la franchise chez
Franprix. Qu’on se le dise,
l’enseigne du groupe Casino
entend bien mettre un gros
coup d’accélérateur. Plus de
200 points de vente franchisés
devraient ouvrir en 2023, contre
130 sur les 150 nouveaux ma-
gasins recensés en 2022, ce qui
devrait porter le réseau à
1300 Franprix d’ici à la fin de
l’année. «Nous visons le dou-
blement de notre parc à horizon
2026 et cette forte croissance se
fera exclusivement via la fran-
chise», insiste le dirigeant.
Cette accélération est d’autant
plus notable que l’enseigne a
adopté ce canal depuis seule-
ment cinq ans. «Historique-
ment, Franprix a toujours tra-
vaillé pour des indépendants
de par son statut de grossiste,
mais en 2017, nous avons dé-
cidé de basculer nos contrats
d’approvisionnement en
contrats de franchise. Cela nous
est apparu comme la solution
idéale pour mieux coller à notre
transformation commerciale»,
explique ainsi Emmanuel
de Courrèges. Avant de pour-
suivre : «Avec notre concept
Mandarine, la notion de savoir-

faire et de partage de savoir-
faire est ressortie, renforcée par
notre volonté d’accompagner
véritablement nos indépendants
en ne nous cantonnant plus au
simple rôle de centrale d’achats.
Cela a définitivement validé
notre choix de la franchise.»

Sur tous les formats
Présentée comme un moyen
de se développer rapidement
sans qu’il soit nécessaire de
mobiliser ses capitaux propres,
la franchise est devenue une
évidence pour cette enseigne
comme pour tant d’autres.
«Nous allons renforcer notre
maillage là où nous sommes

déjà fortement présents, comme
en région parisienne, qui de-
vrait concentrer 70% des ouver-
tures, en Rhône-Alpes et, plus
précisément, dans tout l’arc
méditerranéen, de Nice, où nous
venons d’inaugurer un point
de vente en février, jusqu’à
Montpellier », précise Emma-
nuel de Courrèges.
L’idée étant d’étoffer son mail-
lage en s’appuyant sur les dif-
férents formats, de 180 m2 à
300 m2, jusqu’au plus grand,
autour de 1000 m2. Et en recou-
rant aussi aux différentes
formes d’entrepreneuriat : la
franchise basique, la location-
gérance ou la multifranchise.
«Notre expansion se fera autant
via la recherche de nouveaux
candidats à la franchise que
via nos franchisés actuels à qui
nous proposons un dispositif
de soutien actif pour les aider
à ouvrir plusieurs magasins»,
conclut Emmanuel de Cour-
règes. ❘❙❚ F. B.

Franprix veut doubler son parc
d’ici à 2026
L’enseigne du groupe Casino
entend appuyer son
développement exclusivement
sur la franchise. À terme,
ce modèle pourrait représenter
85% de son parc.
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«Nous allons renforcer notre
maillage là où nous sommes
déjà fortement présents,
comme en région
parisienne, qui concentrera
70% des ouvertures.»
Emmanuel de Courrèges,
directeur de la franchise Franprix

Parmi les derniers magasins franchisés ouverts, celui de
Nice propose sur une surface de 200 m2 des produits locaux
mais aussi un relais colis, un bar à salade, des rôtissoires…
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▪ Étendre ses
implantations.
▪ Adapter ses
formats pour
des zones de
20000 foyers pour
un Darty, 80000
pour une Fnac.
▪ Accélérer sur les
Darty Concepteur
Cuisine et Fnac
«travel».

30

Stratégies convergentes
pour Fnac et Darty ! Il
y a une dizaine d’an-
nées, avant leur union

en 2016, les deux enseignes,
jusqu’alors succursalistes,
s’étaient l’une et l’autre ouvertes
à la franchise. «Ce modèle de
développement est devenu un
axe de croissance organique
majeur pour le groupe, car il
permet d’ouvrir des magasins
sur des zones de chalandises
plus petites et de compléter notre
maillage », assure François
Gazuit, directeur d’exploitation
de Fnac Darty.
Une conversion aussi radicale
que rapide puisqu’aujourd’hui,
les franchises représentent plus
de la moitié du parc des deux
enseignes avec 264 magasins
Darty exploités par des fran-

chisés (contre 222 intégrés) et
137 pour la Fnac (versus
90 succursales). L’an passé
encore, le groupe a ouvert, en
franchise, sept Fnac, dix-huit
Darty en format « classique »
et six Darty Concepteur Cui-
sine. Auxquels se sont ajoutés
trois magasins Fnac en master-
franchise au Sénégal et en Gua-
deloupe, et huit Fnac au format
« travel » dans les aéroports et
les gares exploités par Lagar-
dère Travel Retail.
Si une trentaine d’ouvertures
sont dans les cartons pour
2023, le groupe n’est cependant
pas dans une stratégie de crois-
sance à tout prix : chacune est
détaillée par un comité regrou-
pant la direction financière et

celle de l’exploitation. «Nous
étudions la pertinence du dos-
sier en matière d’emplacement
et de maillage avant de
construire, avec le candidat,
une étude de marché et un plan
de financement du projet, in-
siste le directeur d’exploitation.
Il arrive aussi de plus en plus
souvent qu’un franchisé Darty
veuille ensuite ouvrir un maga-
sin Fnac et vice versa.»

Des services mutualisés
À Rosny 2 (93), le groupe teste
d’ailleurs une formule avec
une coque de magasin assez
grande pour accueillir un Dar-
ty et un Fnac disposant chacun
d’une entrée distincte, mais
comportant une partie dédiée
aux services proposés par les
deux enseignes, comme l’abon-
nement à la réparation Darty
Max, en son centre et liant les
deux. Les services – l’omnica-
nalité, la réparation ou encore
la seconde main– sont égale-
ment un point fort d’attraction
pour les candidats à la fran-
chise. «Quand un franchisé
vend une réparation, c’est la
structure du groupe qui assure
le service. Il en va de même
pour la livraison », détaille
François Gazuit. À terme, le
groupe entend ouvrir encore
une centaine de magasins Fnac
et Darty dans l’Hexagone ain-
si qu’une soixantaine de Darty
Concepteur Cuisine. ❘❙❚

VÉRONIQUE YVERNAULT

Fnac Darty continue
d’étendre son maillage
Il y a dix ans, Fnac et Darty, succursalistes à l’origine, se sont
ouverts à la franchise. Un modèle qui est désormais majoritaire
dans le parc de magasins des deux enseignes.
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«Nous sommes passés
de 0 à 400 franchises
en dix ans. Et notre
développement se poursuit :
il y a encore des places
à prendre.»
François Gazuit, directeur d’exploitation
de Fnac Darty

La Fnac de Libourne, ouverte en franchise en avril 2021,
renforce la présence de l’enseigne en Nouvelle-Aquitaine.

Le nombre
d'ouvertures
prévues en 2023

713
Le nombre de magasins
Fnac et Darty à fin 2022,
dont 401 en franchise
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▪ Accélérer la
densification de son
maillage territorial.
▪ Fluidifier les
relations entre tête
de réseau et futurs
franchisés.
▪ Gagner en
proximité pour être
au plus près des
consommateurs.

70
Le nombre de sites
déjà ciblés pour
des ouvertures en
franchise en France

5 à 8
Le nombre de
magasins franchisés
qui seront ouverts en
2023 (25 en 2025)

Lapeyre veut se décliner
en franchise. Ce sera
chose faite cette année
avec l’ouverture des pre-

miers points de vente exploités
sous ce modèle. « Il est encore
un peu tôt pour vous dire où
nous nous implanterons, mais
nous devrions compter d’ici à
la fin de l’année entre 5 et
8 magasins franchisés en
France», indique Marc Ténart,
le PDG de l’enseigne, confir-
mant une annonce de 2022. À
l’époque, Lapeyre communi-
quait sur 70 sites déjà ciblés,
et misait sur 25 ouvertures d’ici
à 2025. «Nous pensons au-
jourd’hui pouvoir aller au-de-
là», appuie le PDG.

Des candidats nombreux
Pour accompagner ce virage,
le groupe a recruté, en octobre
dernier, Benoît Arnaud au poste
de directeur de la franchise,
allant ainsi chercher l’un des
hommes qui aura commencé
l’aventure de la franchise de
Darty en 2014. Pour donner
une idée du déploiement, de-
puis, chez Darty : l’enseigne
comptait, à fin 2022, pas moins
de 267 magasins franchisés.
Le potentiel qui s’ouvre à La-
peyre ne sera assurément pas
le même, mais les ambitions
sont grandes. « L’offre, tant
pour les produits que pour les
services, sera rigoureusement la
même que dans nos magasins

exploités en propre (74 unités,
NDLR) ou via des mandataires
(52 unités, NDLR). Il n’y aura,
pour le consommateur, aucune
différence : il entrera chez nos
franchisés dans un Lapeyre tel
qu’il le connaît», précise le di-
recteur de la franchise.
À en croire le groupe, les actes
de candidatures sont déjà nom-
breux, émanant – et c’est le
profil le plus recherché – de
personnes déjà rompues au
modèle de la franchise et aux
marchés de l’équipement de la

maison et de l’habitat. «L’envie
d’entreprendre avec Lapeyre est
réelle. Notre modèle multispé-
cialiste, à la fois distributeur et
fabricant, avec nos neuf usines
en France, plaît énormément»,
se réjouit Marc Ténart.
Pour rejoindre Lapeyre, le droit
d’adhésion est de 75000 euros.
Il faut également un apport de
150000 euros, pour maximiser
les chances que les banques
suivent et, au total, hors foncier,
entre 600000 et 800000 euros
d’investissements globaux. La
tête de réseau, elle, assure un
soutien technique avec, par
exemple, la prestation d’un ar-
chitecte organisant une visite
sur site pour aider à la réalisa-
tion des plans du concept. Le
franchisé et ses équipes sont
également suivis dans leur for-
mation. ❘❙❚ JEAN-NOËL CAUSSIL

Virage stratégique
pour Lapeyre
L’enseigne française, qui collabore déjà avec des mandataires,
s’apprête à ouvrir cette année ses premiers magasins franchisés.
Un enjeu de développement majeur pour elle.
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«L’envie d’entreprendre,
avec Lapeyre est réelle.
Notre modèle de
multispécialiste,
à la fois distributeur
et fabricant, plaît
énormément.»
Marc Ténart, PDG de Lapeyre

En franchise, l’offre sera identique à
celle des magasins exploités en propre.
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▪ Créé en 2001,
V and B est
un concept
périurbain
et convivial.
▪ Bien développé
dans l’ouest de
l’Hexagone, il lui
reste à conquérir
une partie de l’est.
▪ Le réseau
ne compte pour
l’heure qu’un
magasin hors
de France.

20
Le nombre
d’ouvertures en
2023 vs 19 en 2022

263
Le nombre
de V and B, dont
230 en franchise

Chez V and B, le CV du
futur franchisé compte
peu. En revanche, s’il
émane de lui un côté

chaleureux et si les deux jours
de test en magasin sont
concluants, alors il aura de
bonnes chances de le devenir.
V and B? Un réseau qui, depuis
son ouverture, a conservé tous
ses franchisés, ce qui est rare.
Il faut dire que le concept a été
créé de façon instinctive. Il est
né de l’amitié entre Jean-Pierre
Derouet et Emmanuel Bouvet,
qui tenait l’un une cave à vins
et l’autre un bar à bières. En-
semble, ils ouvrent un magasin
unissant leurs deux savoir-faire.
C’était en 2001 et, depuis, ce
concept aux allures de pub n’a
cessé de se déployer. Dans cha-
cun, le client trouve des bières
(350), des vins (300), des whis-
kys (200), des rhums (100),
mais aussi un bar où il peut
grignoter une planche de char-
cuterie. « Uniquement des

choses à partager, détaille An-
toine Porcher, le directeur géné-
ral de l’enseigne basée à Châ-
teau-Gontier (53). En moyenne,
la cave génère deux tiers des
ventes et le bar l’autre tiers. »

Souvent des «reconvertis»
Ici, pas de chichis, mais de la
convivialité, avec une cloche
pour annoncer la fermeture,
des tonneaux en guise de table
et une signalétique pour guider
au mieux le consommateur. Le
concept plaît parce qu’on «s’y
sent bien, comme chez soi »,
témoigne une cliente. Les
263 V and B sont majoritaire-
ment installés dans des zones

périurbaines, où il est facile de
stationner et de créer une ter-
rasse. Les franchisés sont sou-
vent des «reconvertis» –ancien
ambulancier, militaire, etc.– ou
d’anciens salariés, avec une
moyenne d’âge de 37 ans.
«L’apport ne doit pas être une
barrière, il est de 70000 euros»,
explique Antoine Porcher. Au
total, l’ouverture d’un V and B
nécessite 450000 euros.
Un ancien salarié a lancé la
première «cave/bar» à l’étran-
ger, au Royaume-Uni. Deux
magasins sont nés à La Réu-
nion. En 2023, l’enseigne
compte en inaugurer une ving-
taine, soit dans la moyenne
des dernières années. Si elle
s’est bien développée dans
l’ouest, l’est de la France reste
en partie à conquérir. Notons
que les fournisseurs apprécient
de travailler avec V and B qui,
à l’origine, fut moqué car « il
était alors illusoire de vouloir
vendre sous un même toit de
la bière, boisson populaire, et
du vin, plutôt élitiste », sourit
le dirigeant. Le groupe possède
120 hectares de vignes, dont
les vins sont vendus sous MDD
dans le réseau. Il a aussi créé
en 2019 la brasserie Mont Har-
di, à Château-Gontier. Ainsi,
«quand nos fournisseurs vivent
des épisodes compliqués, nous
les vivons aussi», résume celui
qui est chez V and B depuis le
début. ❘❙❚ SYLVIE LEBOULENGER

Le caviste V and B part
à la conquête de l’Est
Ce concept mi-cave, mi-bar rencontre le succès depuis 2001.
Apprécié pour sa convivialité, selon ses clients, il se déploiera
encore dans les années à venir, toujours via la franchise.
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«Nous ouvrons environ
en moyenne une vingtaine
de caves par an, le Covid
n’ayant presque pas ralenti
notre rythme. Pour recruter,
nous ne regardons pas
le CV, mais le savoir-être.»
Antoine Porcher, DG de V and B

Les magasins sont situés dans des zones périurbaines où
il est facile de stationner. Ici celui du Pian-Médoc (33).
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▪ Étendre le
réseau vers les
villes de 40000 à
80000 habitants.
▪ Poursuivre
l’ouverture
de magasins
éphémères tests.
▪ Être
incontournable
pour tous les
moments festifs.

27
Le nombre
d’ouvertures
prévues en 2023
(versus 17 en 2022)

72
Le nombre de
magasins en France
début 2023, dont
deux tiers d’affiliés

En interne, elle est sur-
nommée «LCL». Pour-
tant, La Chaise longue
n’a pas grand-chose à

voir avec l’univers bancaire :
«C’est l’enseigne des produits
gais et joyeux qui apportent du
sourire dans le quotidien »,
résume Yves Tirman, président
du groupe CMP, repreneur de
l’enseigne trentenaire en
mai 2021, ainsi que des trois
quarts de son parc de magasins.
«Nous avons repris 54 maga-
sins sur les 72 de l’enseigne.
Depuis, nous avons atteint
jusqu’à 79 boutiques en comp-
tant nos magasins éphémères»,
détaille Yves Tirman. Une re-
lance menée tambour battant…
et qui devrait se poursuivre
cette année avec 27 ouvertures
prévues. Objectif : 150 points
de vente d’ici à 2025.

Le renouveau de La Chaise
longue est d’abord passé par
un changement radical de
l’offre : «Nous avons revu 70%
de l’assortiment, en allant pui-
ser dans le concept originel de
l’enseigne : des produits life-
style originaux, premium, mais
très accessibles en termes de
prix. » Le groupe a également
fait évoluer son modèle com-
mercial, donnant la prime au
système de commission-affi-
liation. Un modèle plus adap-
té au format des magasins –des

surfaces de 160 m² en moyenne
situées essentiellement en
centre-ville.

Test en conditions réelles
Dernier levier du renouveau,
mais non des moindres : son
personnel, « la pépite de notre
enseigne», se félicite Yves Tir-
man. Des équipes « talen-
tueuses» et prêtes à tester des
nouveaux concepts de vente,
comme les magasins éphé-
mères. «L’an passé, nous en
avons ouvert dix pour la période
de Noël. Trois ont été pérenni-
sés. Cela permet à nos affiliés
de réaliser du chiffre d’affaires
additionnel, mais aussi de tes-
ter, en conditions réelles, un
nouveau lieu et sa clientèle »,
poursuit Yves Tirman, qui en-
tend en ouvrir cette année près
d’une vingtaine avec l’espoir
d’en pérenniser la moitié.
Originalité aussi dans la
démarche omnicanale. À
La Chaise longue, le site mar-
chand vise à réorienter la
clientèle en magasin… et le
fait vraiment. «Si nous y expo-
sons l’ensemble de notre offre,
moins de produits sont éligibles
à la vente. Nous devons être
l’un des rares sites à indiquer
sous de nombreuses références
qu’elles ne sont pas disponibles
en ligne, mais seulement en
magasin», s’amuse Yves Tir-
man. Une manière, aussi, de
cultiver sa différence. ❘❙❚ V. Y.

La Chaise longue garde
le tempo sur les ouvertures
Reprise il y a un an et demi par le groupe CMP, La Chaise longue
a multiplié les ouvertures de magasins et les projets. Objectif :
parvenir à 150 points de vente d’ici à 2025.

©
LA

CH
AI
SE

LO
NG

UE

©
GR

OU
PE

CM
P

«L’an passé, nos ventes
ont progressé de 26%.
Pour 2023, nous prévoyons
d’atteindre 100 magasins
et 44 millions d’euros
de chiffre d’affaires.»
Yves Tirman, président de CMP
(La Chaise longue)

Après le succès d’un magasin éphémère à Mondeville,
La Chaise longue a ouvert à Caen (14) en novembre 2022.
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▪ L’enseigne
se développe
depuis plus de
quarante ans
via la franchise.
▪ À l’étranger, le
groupe duplique
le modèle qui a
fait son succès.
▪ Le déploiement
concerne autant
l’activité optique
que l’acoustique.

800
Le nombre
de franchisés
dans le monde

19
Le nombre de pays
étrangers où
le groupe sera
présent cette année
vs 17 l’an passé

Alain Afflelou a été la
première enseigne
d’optique à dévelop-
per la franchise.

«Nous avons commencé dans
les années 1980. Aujourd’hui,
nous avons 794 magasins en
France, dont 730 en franchise»,
déclare Laurent Afflelou, direc-
teur du développement du
groupe Afflelou. Avec un tel
réseau, l’expansion sur le ter-
ritoire national semble limitée.
«Nous estimons qu’il y a encore
un potentiel de 150 points de
vente supplémentaires. Nous
ouvrons tout de même une
vingtaine de magasins par an»,
poursuit-il.
Mais c’est désormais l’interna-
tional qui offre le plus d’oppor-
tunités à l’enseigne d’optique.
«Nous sommes déjà présents
dans plus d’une quinzaine de
pays. Nous avons de gros projets
dans les pays francophones
d’Afrique et au Moyen-Orient,
confie Laurent Afflelou. Par
exemple, notre franchisé au
Koweït va ouvrir un magasin
à Abou Dabi ce trimestre et
normalement à Dubaï d’ici à
la fin de l’année. En Amérique
du Sud, nous sommes déjà pré-
sents en Colombie et nous al-
lons arriver au Chili.» À l’étran-
ger, Alain Afflelou Optique
applique les mêmes recettes
qu’en France. «L’offre Tchin
Tchin, avec une deuxième paire
de lunettes presque gratuite, a
le même succès quel que soit le

pays», constate Laurent Affle-
lou. L’offre s’adapte à la mon-
naie locale : en Europe, Tchin
Tchin propose une deuxième
paire de lunettes pour 1 € de
plus, au Maroc c’est pour 1 di-
rham de plus, au Sénégal c’est
pour 1000 francs CFA, etc.

Magasins ou corners
Outre l’offre commerciale, «nos
innovations plaisent aussi,
comme nos lunettes à marque
propre Magic Clips. Il s’agit
d’une paire de vue sur laquelle
on peut clipser des verres fumés

pour en faire une paire à sa
vue pour l’été», détaille Laurent
Afflelou.
Côté acoustique, le potentiel
est encore important sur le sol
français. Pour l’instant, Afflelou
compte 353 centres dont la
quasi-totalité est en franchise
(seulement deux succursales).
«Ce sont soit des centres indé-
pendants, soit des corners dans
nos magasins d’optique. Nous
avons ouvert 37 points de vente
Alain Afflelou Acousticien en
2022, et nous en prévoyons 40
de plus cette année », ambi-
tionne le directeur du dévelop-
pement. Là encore, le concept
s’exporte : Suisse, Belgique,
Espagne et Maroc. «Et ce n’est
qu’un début!», assure Laurent
Afflelou. En 2022, le groupe a
réalisé un chiffre d’affaires de
1,01 milliard d’euros. ❘❙❚

MIRABELLE BELLOIR

Alain Afflelou regarde
vers l’international
Le groupe familial a de fortes ambitions hors de nos frontières,
pour son enseigne d’optique mais aussi pour celle d’acoustique.
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«L’offre Tchin Tchin, avec
une deuxième paire presque
gratuite, a le même succès
partout. Nous avons de
fortes ambitions en Afrique
et au Moyen-Orient.»
Laurent Afflelou, directeur du
développement du groupe Afflelou

Le groupe est déjà présent dans plus d’une quinzaine
de pays, comme ici à Tbilissi, capitale de la Géorgie.
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▪ S’implanter
partout en jouant
sur la notoriété
de la marque.
▪ Privilégier
les centres des
villes de plus de
100000 habitants.
▪ Choisir des
franchisés
connaissant très
bien leur zone.

5
Le nombre
d’ouvertures en
franchise au premier
semestre 2023, 10
sur l’année entière
et 30 à terme

61
Le nombre de points
de vente en France

L’ouverture en ce mois
de mars d’une première
franchise The Body
Shop sur 50 m2 dans le

centre de Besançon marque un
avant et un après dans la tra-
jectoire de l’enseigne de pro-
duits de soin de la peau. «Notre
marque s’articule bien plus
autour des boutiques que de la
vente en ligne, car la dimension
sensorielle est très importante
et nous souhaitons étendre cette
dimension hors des métropoles
où nous sommes déjà présents»,
explique Louise Devillers, res-
ponsable de la franchise pour
la France et le Benelux.
Pour l’heure, les 61 points de
vente français se répartissent
entre la région parisienne (40%
des implantations) et des
grandes capitales régionales,
alors que l’enseigne se verrait
bien vendre ses produits ins-
pirés de la nature dans des
villes « intermédiaires ». En
France, une trentaine d’entre
elles ont entre 100 000 et
200000 habitants, et ce sont
justement 30 franchises que
The Body Shop (environ
3000 boutiques dans le monde,
dont un tiers en franchise) sou-
haite vite ouvrir : 10 dès 2023!
Pour ce faire, la chaîne, créée
en 1976 par la Britannique
Anita Roddick et propriété du

groupe brésilien Natura, mise
sur un nouveau concept de
magasin né en 2021, baptisé
Activist maker workshop.

Mobilier durable ou recyclé
Mobilier élaboré à partir de
matériaux durables ou recyclés,
engagements divers (véganisme
et protection des animaux),
présence d’une station de re-
charge de produits d’hygiène
et mise en avant des gammes
phares sont quelques-uns des
points forts de ce concept, qui
tourne autour d’un évier cen-
tral agrandi par rapport au
modèle antérieur. Plus qu’un
profil de franchisé précis,

The Body Shop recherche, se-
lon Louise Devillers «des gens
engagés et capables de porter
les valeurs de la marque». L’un
des atouts est d’être un «entre-
preneur à impact», convaincu
que le succès se mesure autant
en termes humains et environ-
nementaux que de profits.
Les boutiques doivent faire
60 m2 en moyenne dont 50 m2

de surface de vente, de préfé-
rence en centre-ville. Moyen-
nant 5000 euros HT de droit
d’entrée, 150000 euros d’inves-
tissement initial et une rede-
vance communication et mar-
keting de 1,5% du CA HT, le
retour sur investissement est
atteint au bout de trois ans
maximum. La franchise
The Body Shop espère
convaincre assez vite des per-
sonnes en reconversion, des
néoentrepreneurs ou des multi-
franchisés du prêt-à-porter ou
d’autres secteurs. ❘❙❚

ARMAND CHAUVEL

The Body Shop à l’assaut
des villes intermédiaires
La célèbre marque de
cosmétiques éthiques entame
enfin son développement
en franchise et cible des villes
intermédiaires où elle pourra
capitaliser sur son image.
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«Les villes intermédiaires
ont gagné du poids avec la
pandémie, et elles offrent
de belles opportunités
immobilières. Cela crée
un contexte favorable.»
Louise Devillers, responsable franchise
France et Benelux de The Body Shop

Aujourd’hui, les boutiques se répartissent entre la région
parisienne et les capitales régionales (ici, Toulouse).
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▪ Développer
sans cesse la
coopération avec
les franchisés.
▪ Poursuivre le
déploiement du
nouveau concept,
lancé en 2021.
▪ Adapter une
partie de l’offre
pour optimiser
son ancrage zone
par zone.

155
Le nombre
d’ouvertures
dans les trois ans

445
Le nombre de
magasins à fin 2022
(245 Weldom et
200 indépendants)

Fin 2022, le réseau Wel-
dom pouvait compter
sur 60 magasins de plus
qu’un an plus tôt. Dans

le détail, 33 ouvertures ont été
faites sous pavillon Weldom,
pour arriver à 245 unités, et
27 ont été réalisées par les
membres du Club Partenaires,
des indépendants ralliés au
réseau mais exerçant sous leur
propre bannière. De quoi, pour
ces derniers, atteindre le cap
des 200 points de vente. Pour
le spécialiste du bricolage de
proximité au sein d’Adeo (au-
quel appartient aussi Leroy
Merlin), cela donne 445 maga-
sins pour un volume d’affaires
de 1,4 milliard d’euros, en
croissance de 17% sur l’année.
Une performance qui confirme
la présence du groupe parmi
le club des milliardaires en
France, auquel il appartient
depuis 2021. Et qui donne le

sourire à Éric Béchu, le direc-
teur général du réseau: «Nous
sommes pleinement dans notre
feuille de route.»

L’envie d’entreprendre
Autre source de satisfaction :
la pluralité des sources de dé-
veloppement de son réseau.
«Nous avons des ralliements
comme des créations, de nou-
veaux profils entrant dans la
franchise comme d’autres déjà
rompus de longue date au mé-
tier, et cette diversité est impor-
tante, car elle signifie que Wel-
dom est un modèle attractif.»

Ainsi, parmi les gros coups de
2022, le ralliement, en Marti-
nique, du groupe Bâtir, appor-
tant son savoir-faire en outre-
mer couplé à ses 60 millions
d’euros de CA annuels.
Pour croître, Weldom, qui n’ex-
ploite que 10% de ses magasins
en propre, mise sur ses fran-
chisés. «Pour cela, nous déve-
loppons une coopération sans
cesse plus étroite avec eux »,
explique Éric Béchu, qui précise
encore: «Nous avons ainsi mis
en place un comité national de
coconstruction, chargé de déter-
miner une liste de projets à
mener à bien, via une feuille
de route déroulée pour et par
nos franchisés.» Si le contenu
de ces projets reste pour l’heure
confidentiel, l’apport du nou-
veau concept de l’enseigne,
initié dès 2021, s’avère d’une
aide précieuse. Son grand inté-
rêt réside dans son adaptabi-
lité, en s’ajustant à son envi-
ronnement, puisqu’«entre 15%
et 20% de l’offre est positionnée
en fonction de la zone de cha-
landise », note Éric Béchu.
Alors que 50 magasins étaient
à ces nouvelles couleurs
fin 2022, 50 à 60 autres vont
l’être courant 2023. «Notre
ambition est de passer 80% du
parc à horizon 2025», rappelle
le directeur général, qui s’ap-
puie «sur une rentabilisation
du concept en moins de trois
ans». ❘❙❚ J.-N. C.

Weldom profite de
l’engouement pour la proximité
Au sein du groupe Adeo, qui comprend aussi Leroy Merlin,
Weldom fait entendre la petite musique de la proximité, porteuse
sur ce marché du bricolage et de l’aménagement de la maison.
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«Nous sommes pleinement
dans notre feuille de route
visant les 600 magasins
d’ici à 2026 (300 Weldom
et 300 partenaires, NDLR)
et les 2 milliards d’euros
de volume d’affaires.»
Éric Béchu, directeur général de Weldom

Le nouveau concept se déploie aussi bien sur 400 m2

que sur 4000, avec une offre adaptée à sa zone.
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LA STRATÉGIE
▪ Se développer
dans tout
l’Hexagone.
▪ Poursuivre
l’élargissement
de l’offre
et la montée
du saisonnier.
▪ Faire des tests
d’implantation
en centre-ville.

10
Le nombre
d’ouvertures
en franchise prévues
en 2023 (10 à 15 les
années suivantes)

250
Le nombre de
magasins en France,
dont 80%
en franchise

Grâce à ses outi ls
de géomarketing,
La Foir’Fouille, l’un
des leaders de l’équi-

pement de la maison et de la
fête en discount avec un chiffre
d’affaires de 1,11 milliard d’eu-
ros en 2022, sait exactement
où installer ses 150 prochaines
unités, la plupart en franchise.
«Celle-ci est gravée dans notre
ADN et représente 80% de notre
parc», rappelle Frédéric Bavet-
ta, directeur du développement.
En France, ces surfaces, qui
sont passées de 1000 m2 il y a
dix ans à 2 000 m2, voire
2 500 m2 pour le nouveau
concept de Plaisir (78), sont
au nombre de 250.
«Nous recevons des demandes
de gens de tous horizons qui
voient en nous une marque
sûre, en croissance régulière et
laissant une part d’initiative
importante à ses franchisés »,
assure Frédéric Bavetta. Il est
vrai que 15 % à 20% des
20000 références de l’assorti-
ment dépendent de la locali-
sation et peuvent être choisies
au cas par cas. Mais l’évolution
de la demande oblige ces can-
didats de 35 à 45 ans en géné-
ral, souvent des couples, à
travailler des gammes de plus
en plus larges. Ainsi, la déco-

ration (43% des ventes) inclut
désormais de petits meubles,
chaises ou tables basses, et le
saisonnier (40% du CA) monte
en puissance, couvrant aussi
bien des produits festifs de
Noël ou d’Halloween que
l’équipement de plein air sur
des centaines de mètres carrés.

Vivier de multifranchisés
Un univers vaste et thématisé,
ce qui oblige à marteler les prix
bas pour ne pas s’éloigner du
nerf de la guerre : le discount.
Le CA moyen évolue avec la
taille des magasins, aujourd’hui
de 3 ou 3,2 millions d’euros.
La moitié des franchisés ayant

au moins deux points de vente,
et leurs enfants suivant parfois
l’exemple de leurs parents,
l’enseigne a un large vivier de
candidats multifranchisés.
«Pour faire face à un rythme
de croissance de 10 à 15 unités
annuelles, il nous suffit de
recruter 2 à 4 nouveaux fran-
chisés par an, soit un minimum
de 10 à 20 candidatures chaque
année», précise-t-on au siège.
Le groupe étant organisé en
huit directions régionales (dont
la Belgique), toutes les régions
sont concernées, avec un focus
sur les agglomérations pari-
sienne, lyonnaise et lilloise.
Les prochaines ouvertures au-
ront lieu à Chambly (60) sur
1900 m², Châteaubourg (35)
sur 1850 m² et Gembloux (Bel-
gique) sur 1920 m². L’enseigne
compte par ailleurs s’essayer
au centre-ville via des magasins
plus petits, d’abord en succur-
sale puis, pourquoi pas, en
franchise. ❘❙❚ ARMAND CHAUVEL

La Foir’Fouille reprend son
expansion
Après le coup de frein de
la crise sanitaire, l’enseigne
d’équipement de la maison
discount reprend son essor et
compte sur la franchise pour
déployer son parc de magasins.
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«Nous visons 150 sites
dans des villes ou zones
commerciales avec une
zone de chalandise d’au
moins 50000 habitants à
vingt ou trente minutes.»
Frédéric Bavetta, directeur
du développement La Foir’Fouille

La décoration représente 43% des ventes et inclut
désormais des petits meubles (chaises, tables basses…).
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LA STRATÉGIE
▪ S’appuyer
sur son métier
historique et
les nouveaux
concepts.
▪ Renforcer les
accords BtoB.
▪ Poursuivre
l’expansion
à l’étranger.

200
Le nombre de
nouveaux centres
automobiles dans
le monde en 2023

5965
Le nombre de
centres automobiles
dans le monde dans
50 pays dont 640
en France

«Nous allons passer
deux paliers en
2023 : celui des
700 centres en

France –dont 60 nouveaux–
et celui des 6000 centres dans
le monde –dont 140 nouveaux
dans 50 pays», a déclaré Chris-
tophe Rollet, directeur général
de Point S lors de sa conférence
annuelle en janvier dernier.
Après une année 2022 dyna-
mique qui a vu son chiffre d’af-
faires bondir de 4% à périmètre
constant à 600 millions d’euros,
l’enseigne multispécialiste de
l’automobile, franchiseur his-
torique, entend poursuivre sur
sa dynamique.
Pour cela, Point S compte s’ap-
puyer sur son métier historique,
le pneu et l’entretien automo-
bile, mais aussi sur ses nou-
veaux concepts lancés l’an
passé en France. Comme
Point S Écomobilité, dédié à la
vente et l’entretien des deux-
roues électriques qui devrait
compter 100 centres d’ici à la
fin de l’année contre 18 actuel-
lement. Et Point S Ventes auto
–12 centres à l’heure actuelle–
pour la vente de véhicule d’oc-
casion. Le développement de
ces deux nouveaux concepts
restant proposé de façon pri-
vilégié à ce jour aux 400 fran-
chisés actuels. Enfin, le concept
Glass, lancé en 2019 n’est pas
en reste. À ce jour, 220 points
de vente proposent cette pres-

tation de vitrage, mais l’objec-
tif est d’arriver à 350 d’ici à la
fin de l’année.

Vers de nouveaux métiers
«Nous souhaitons renforcer nos
accords BtoB, conquérir de nou-
veaux grands comptes, répondre
aux appels d’offres des compa-
gnies d’assurances. L’ambition
est de devenir le deuxième
acteur du marché du vitrage
derrière Carglass », précise
Christophe Rollet. Et d’annon-
cer dans le même temps le
lancement de Glass Industriel,
consacré aux poids lourds,

engins agricoles et de travaux
publics, qui lui devrait comp-
ter 28 points de vente avant la
fin 2023. Ce qui confirme
«notre volonté de nous ouvrir
à de nouveaux métiers».
À l’international, Point S
pousse aussi les feux. Recen-
sant 5965 centres dans 50 pays
sur les cinq continents, l’en-
seigne entend poursuivre son
expansion, aussi bien dans les
pays où elle est déjà présente
que dans de nouveaux pays.
Après la Tunisie, le Brésil, la
Macédoine, le Burkina Faso,
le Sénégal et Madagascar, de
nouveaux pays sont attendus
pour 2023. Fort de ce déploie-
ment tant à l’international que
dans l’Hexagone, Christophe
Rollet affiche clairement ses
ambitions : « Atteindre les
10 000 points de vente dans
100 pays dans cinq ans envi-
ron.» ❘❙❚ F. B.

Point S vise 10000 centres
dans 100 pays d’ici à cinq ans
Avec près de 6000 centres dans le monde dont 640 en France,
l’enseigne spécialiste du pneu et de l’entretien automobile, franchiseur
historique, affiche de fortes ambitions pour 2023 et au-delà.

PH
OT

OS
PO

IN
T
S

«Nous allons passer deux
paliers en 2023 : celui
des 700 centres en France
dont 60 nouveaux, et celui
des 6000 centres dans le
monde dont 140 nouveaux
dans 50 pays.»
Christophe Rollet, DG de Point S

Implanté en Asie depuis 2016, le multispécialiste de
l’automobile y étend son activité, comme ici à Hong Kong.
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Le secteur de la franchise
en 2022

Secteurs Nombre
d’enseignes

Nombre de
franchises

CA franchisés
en Mrds€

% des
enseignes

% des
franchisés

% du CA des
franchisés

Équipement de la maison 113 4247 9334560 5,73% 5,03% 12,19%

Équipement de la personne 346 9374 5875436 17,55% 11,09% 7,67%

Alimentaire 216 16483 28184879 10,95% 19,51% 36,79%

Commerces divers 221 8491 7332094 11,21% 10,05% 9,57%

Services de l’automobile 77 9623 3458451 3,90% 11,39% 4,51%

Bâtiment 62 1970 1632434 3,14% 2,33% 2,13%

Nettoyage 25 404 113147 1,27% 0,48% 0,15%

Coiffure et esthétique 144 6655 2211946 7,30% 7,88% 2,89%

Services aux personnes 206 7149 2617089 10,45% 8,46% 3,42%

Services aux entreprises 122 3483 1851752 6,19% 4,12% 2,42%

Formation 27 328 74007 1,37% 0,39% 0,10%

Hôtels 32 2411 2521737 1,62% 2,85% 3,29%

Restauration rapide 208 7305 7168755 10,55% 8,65% 9,36%

Restauration à thème 106 1694 2003224 5,38% 2% 2,62%

Immobilier 61 4520 2095559 3,09% 5,35% 2,74%

Voyages 6 360 142509 0,30% 0,43% 0,19%

TOTAL 1972 84497 76617579 100% 100% 100%

Un modèle qui ne connaît pas la crise
Répartition par secteurs des réseaux de franchise en France en 2022

Tous les
indicateurs
sont au vert
pour le modèle
de la franchise
en 2022.
L’alimentaire
reste le secteur
le plus
représenté
en nombre
de franchises
comme
en chiffres
d’affaires et
ressort comme
l’un des plus
dynamiques.
PAR FLORENCE BRAY

L’alimentaire, un poids lourd en très bonne forme
Top 5 des secteurs en chiffres d’affaires

Les services auto sur une belle dynamique
Top 5 des secteurs en nombre de points de vente

L’équipement de la personne en repli
Top 5 des secteurs en nombre d’enseignes

Le bâtiment en plein déploiement
Top 5 des secteurs avec les meilleures croissances en nombre de points de vente

Source : Fédération française de la franchise

Évol. vs
2021 en%

Évol. vs
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Une équipe passionnée de bricolage

Dans le groupe leader européen de l'amélioration de l'habitat

Forcément ça rend
meilleur !

franchise-we rrecrutement-franchise@weldom.freldom.fr
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Offres d’emploi CARRIERES

Répondez en ligne sur
www.lsa-conso.fr/offre-emploi

nous recrutons un(e)

ANIMATEUR COMMERCE H/F
Poste basé à Rouen (76)

Pour un secteur de 20 magasins sur 2 à 3 départements, vous :

• Travaillez conjointement avec les autres Animateurs(trices) Commerce
et l’Animateur(trice) Support pour proposer des actions à l’ensemble
des Référents de votre Zone et de votre Pôle Produits

• Accompagnez les référents sur l’organisation et la planification de
travail de leur pôle

• Optimisez l’effectif du pôle dans chaquemagasin, avec les responsables
magasins

• Réalisez des visites régulières pour auditer le respect des concepts et
procédures de l’enseigne et mettez en place des actions correctives
si nécessaire

• Analysez les indicateurs économiques et sociaux par pôle et par
magasin (CA, analyses comparatives, invendus, démarque inconnue…)

Leader européen du déstockage depuis plus de
45 ans, l’Univers NOZ revalorise les invendus
(_ ns de séries, surstocks, annulations de
commandes…) au sein de son réseau de

magasins, en intervenant auprès de plus de
190000 fournisseurs internationaux.

Répondez en ligne sur
www.lsa-conso.fr/offre-emploi

nous recrutons un(e)

RESPONSABLE GRANDS
COMPTES FRANCE/EUROPE H/F

Poste basé à Paris (75)

Au quotidien, vos missions seront de :
• Consolider la relation commerciale avec vos comptes,
• Détecter les opportunités de business chez vos fournisseurs,
• Monter des offres pertinentes en lien avec les équipes Marketing,
• Négocier avec les fournisseurs en satisfaisant à vos objectifs et leurs
problématiques,

• Développer le réseau des décideurs chez vos fournisseurs afin
d’identifier de nouvelles opportunités et ainsi assurer la préférence
de l’Univers NOZ pour tous leurs besoins en déstockage, en France
comme en Europe,

• Visiter vos fournisseurs et participer aux salons professionnels,
• Entretenir une veille active de votre marché pour légitimer votre position
d’expert,

• Assurer le reporting de votre activité via notre CRM.

Leader européen du déstockage depuis plus
de 45 ans, l’Univers NOZ revalorise les invendus
(_ ns de séries, surstocks, annulations de
commandes, …) au sein de son réseau de
magasins, en intervenant auprès de plus de
190 000 fournisseurs internationaux.

CHEF DES VENTES
SUD/OUEST H/F

Poste basé à Bordeaux (33)

Rattaché à la Direction Commerciale de la société, votre rôle/mission en
tant que Chef des Ventes sera de :

• Positionner en acteur clé de la coordination et du développement commercial
régional,

• Diriger, recruter, accompagner, former et animer une équipe d’une dizaine de
Commerciaux (actuellement 4),

• Animer votre équipe commerciale située dans le secteur Nantes / Bordeaux
/ Toulouse / Biarritz,

• Piloter et faire monter en compétence l’équipe commerciale du secteur,

• Négocier et commercialiser les produits de la société,

• Prospecter une clientèle d’agences immobilières,

• Animer et fidéliser les clients existants,

• Participer activement au développement du secteur,

• Piloter et faire monter en compétence l’équipe commerciale du secteur
(composée de 8 Commerciaux).

recherche

Retrouvez le détail des postes sur
www.pagepersonnel.fr/job-search

DIRECTEUR DE MAGASIN H/F
Poste basé à Rodez

Notre client, société qui détient plusieurs magasins dans l’univers de la
grande distribution alimentaire, cherche un Directeur de Magasin, poste
dans l’Aveyron.

Rattaché au Directeur Général, vous êtes responsable de l’activité à la fois
sur les aspects humains, techniques et financiers dans le respect de la
politique interne, d’un supermarché d’une surface de vente de 2 600 m².

Vos missions principales sont les suivantes :
• Organiser et superviser la surface de vente de 2600 m2 + Espace culturel
de 450m²,

• Encadrer les 50 salariés,
• Piloter la montée en compétences du magasin et le recrutement de
nouveaux salariés,

• Développer et gérer la rentabilité du magasin dans le respect de la
politique commerciale,

• Définir des objectifs commerciaux, analyser l’activité et proposer des
axes d’amélioration,

• Superviser les achats, en respectant la politique d’assortiment et
de marge,

• Faire appliquer la politique commerciale de l’offre produit,
• Superviser la gestion des ressources humaines,
• Contrôler l’application des procédures d’hygiène et de sécurité,
• Définir et mettre en place les actions de communication.

recherche

Retrouvez le détail des postes sur
www.michaelpage.fr/job-search
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marchés publics et privésANNONCES CLASSÉES

APPELS D’OFFRES

13 BOUCHES-DU-RHONE

DM@ AO-2311-1263

LA CIOTAT

.............................................

Délégation de service public
pour la construction et

l’exploitation
d’une cuisine centrale

AVIS DE CONCESSION
Directive 2014/23/UE

SECTION I : POUVOIR ADJUDICATEUR /
ENTITE ADJUDICATRICE
I.1) Nom et adresses :
COMMUNE DE LA CIOTAT
point(s) de contact : Madame Coralie BATIA,
Directrice des Affaires Juridiques
et des achats
Hôtel de Ville
Rond-point des messageries maritimes
F - 13600 La ciotat
Tél : +33 442088836
courriel : Juridique@mairie-laciotat.fr
Code NUTS : FRL04
Adresse(s) internet :
Adresse principale :
https://www.laciotat.com/ma-mairie/delega-
tions-de-service-public
Adresse du profil d’acheteur :
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/
index.jsp
I.3) Communication :
Les documents du marché sont disponibles
gratuitement en accès direct non restreint et
complet, à l’adresse :
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/
ent_detail.do?PCSLID=CSL_2023_3pdcLA-
JIke&v=1&selected=0
Adresse à laquelle des informations com-
plémentaires peuvent être obtenues : le
ou les point(s) de contact susmentionné(s).
Les offres ou les demandes de participa-
tion doivent être envoyées :
par voie électronique via :
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/
ent_detail.do?PCSLID=CSL_2023_3pdcLA-
JIke&v=1&selected=0
I.4) Type de pouvoir adjudicateur :
Organisme de droit public
I.5) Activité principale : Services généraux
des administrations publiques.
SECTION II : OBJET
II.1) Etendue du marché
II.1.1) Intitulé : DELEGATION DE SERVICE
PUBLIC POUR LA CONSTRUCTION ET L’EX-
PLOITATION D’UNE CUISINE CENTRALE
POUR LA VILLE DE LA CIOTAT (13600)
Numéro de référence : DSP 002/23
II.1.2) Code CPV principal : 55523100
II.1.3) Type de marché : Services.

II.1.4) Description succincte : Le présent
contrat de Concession a pour objet la cons-
truction de son unité de production sur un
terrain acquis par la Collectivité et la gestion
en concession de son service de restauration
collective pour la ville de La Ciotat (13600)
II.1.5) Valeur totale estimée :
Valeur hors TVA : 69000000 euros
II.1.6) Information sur les lots :
Ce marché est divisé en lots : non.
II.2) Description
II.2.1) Intitulé
II.2.2) Code(s) CPV additionnel(s) :
71200000
II.2.3) Lieu d’exécution :
Code NUTS : FRL04
II.2.4) Description des prestations :
Concession de service public pour la cons-
truction d’une unité centrale et la gestion de
son service de restauration collective
II.2.5) Critères d’attribution :
La concession est attribuée sur la base des
critères énoncés dans les documents du
marché.
II.2.6) Valeur estimée :
Valeur hors TVA : 69000000 euros
II.2.7) Durée de la concession :
Début : 01 septembre 2023 /
Fin : 31 août 2035
II.2.13) Information sur les fonds de
l’Union européenne :
Le contrat s’inscrit dans un projet/pro-
gramme financé par des fonds de l’Union eu-
ropéenne : non.
II.2.14) Informations complémentaires
SECTION III : RENSEIGNEMENTS D’OR-
DRE JURIDIQUE, ECONOMIQUE, FINAN-
CIER ET TECHNIQUE
III.1) Conditions de participation
III.1.1) Habilitation à exercer l’activité
professionnelle, y compris exigences re-
latives à l’inscription au registre du com-
merce ou de la profession
III.1.2) Capacité économique et finan-
cière :
Critères de sélection tels que mentionnés
dans les documents de la consultation.
III.1.3) Capacité technique et profession-
nelle :
Critères de sélection tels que mentionnés
dans les documents de la consultation.
III.1.5) Informations sur les concessions
réservés
III.2) Conditions liées à la concession
III.2.1) Information relative à la profes-
sion
III.2.2) Conditions d’exécution de la con-
cession
III.2.3) Informations sur les membres du
personnel responsables de l’exécution
de la concession
III.2.4) Marché éligible au MPS
La transmission et la vérification des docu-
ments de candidatures peut être effectuée
par le dispositif Marché public simplifié sur
présentation du numéro de SIRET : non.
SECTION IV : PROCEDURE
IV.1) Description
IV.1.8) Information concernant l’accord
sur les marchés publics (AMP) :
Le marché est couvert par l’accord sur les
marchés publics :
IV.2) Renseignements d’ordre adminis-
tratif

IV.2.2) Date limite de remise des candi-
datures ou de réception des offres :
19/05/2023 à 16 h 00
IV.2.4) Langue(s) pouvant être utilisée(s)
dans l’offre ou la demande de participa-
tion : Français.
SECTION VI : RENSEIGNEMENTS COM-
PLEMENTAIRES
VI.1) Renouvellement :
Il ne s’agit pas d’un marché renouvelable
VI.2) Informations sur les échanges élec-
troniques :
La facturation en ligne sera acceptée.
Le paiement en ligne sera utilisé.
VI.3) Informations complémentaires
VI.4) Procédures de recours
VI.4.1) Instance chargée des procédures
de recours :
Tribunal Administratif de Marseille
31 rue Jean-François Leca
F - 13002 Marseille
Tél : +33 491134813
courriel : Greffe.ta-marseille@juradm.fr
adresse internet :
http://marseille.tribunal-administratif.fr/In-
formations-pratiques/Acces-et-coordonnees
VI.4.2) Organe chargé des procédures de
médiation : CCIRA de Marseille
Place Félix Baret CS 80001
F - 13282 Marseille cedex 06
Tél : +33 484354554
courriel : Catherine.pietri@paca.gouv.fr
VI.4.3) Introduction de recours
VI.4.4) Service auprès duquel des rensei-
gnements peuvent être obtenus sur l’in-
troduction de recours
VI.5) Date d’envoi du présent avis :
07 mars 2023

83 VAR

AO-2311-0002

ESCOTA

.............................................

A57 - Aire de services de la Bigue:
Renouvellement de
sous-concessions

d’installations annexes à caractère
commercial et exploitation
d’un service de recharge

pour véhicules électriques
AVIS DE CONCESSION
Directive 2014/23/UE

Section I - Pouvoir adjudicateur / entité
adjudicatrice :
I.1) Nom et adresses :
• Nom officiel :
Autoroutes Esterel, Côte d’Azur, Provence,
Alpes, Escota
432 avenue de Cannes, B.P. 41
06211 Mandelieu Cedex
• Point(s) de contact :
marches.escota@vinci-autoroutes.com
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code Nuts : [FR823]
• Adresse(s) Internet :
- Adresse principale :
www.vinci-autoroutes.com
- Adresse du profil d’acheteur :
https://consultations-escota.safetender.com
I.2) Communication :
L’ensemble des pièces du dossier de consul-
tation est disponible gratuitement en accès
direct non restreint et complet à l’adresse
suivante :
https://consultations-escota.safetender.com
Adresse à laquelle des informations com-
plémentaires peuvent être obtenues : Le
ou les point(s) de contact susmentionné(s)
Point de contact :
https://consultations-escota.safetender.com
I.3) Type de pouvoir adjudicateur :
Société de droit privé.
I.4) Activité principale :
Concessionnaire autoroutier.
Section II - Objet :
II.1) Etendue du marché :
II.1.1 Intitulé : A57 - Aire de services de
la Bigue - Renouvellement de sous-con-
cession(s) relative(s) à la conception, la
construction et/ou la rénovation, à l’ex-
ploitation et à l’entretien d’installations
annexes à caractère commercial assu-
rant des activités de distribution de car-
burants, de boutique, de restauration et
de services de recharge pour véhicules
électriques.
II.1.2 Code CPV principal : 55000000
(services d’hôtellerie, restauration et de
commerce de détail).
II.1.3 Type de marché : Services
II.1.4 Description succincte :
- Conception, construction et/ou rénovation
de bâtiment, réaménagement de l’aire, en-
tretien et maintenance des installations et
exploitation des activités de distribution de
carburants, de restauration et de boutique.

- Exploitation d’un service de recharge pour
véhicules électriques, y compris la concep-
tion, la construction, l’installation, le rac-
cordement et l’entretien / maintenance ul-
térieurs des infrastructures et équipements
correspondants.

II.1.5 Valeur totale estimée :
Valeur hors de toutes taxes :
55 852 000 euros.
II.1.6 Information sur les lots :
Ce marché n’est pas divisé en lots.
II.2) Description :
II.2.1 Intitulé : A57 - Aire de services de la
Bigue - Renouvellement de sous-conces-
sion(s) relative(s) à la conception, la cons-

truction et/ou la rénovation, à l’exploitation
et à l’entretien d’installations annexes à ca-
ractère commercial assurant des activités de
distribution de carburants, de boutique, de
restauration et de services de recharge pour
véhicules électriques.
II.2.2 Codes CPV Additionnels :
Descripteur supplémentaire :
09000000 (produits pétroliers, combusti-
bles, électricité et autres sources d’énergie) ;
45223720 (travaux de construction de sta-
tions-services) ;
45213313 (travaux de construction de bâti-
ments d’aire de services) ;
31680000 (fournitures et accessoires élec-
triques) ;
45311000 (travaux de câblage et d’installa-
tions électriques) ;
65320000 (exploitation d’installations élec-
triques).
II.2.3 Lieu d’exécution :
Code Nuts : [FR825]
Lieu principal d’exécution :
Commune de La Valette-du-Var,
Département du Var (83)
II.2.4 Description des prestations :
- Conception, construction et/ou rénovation
de bâtiment, réaménagement de l’aire, en-
tretien et maintenance des installations an-
nexes à caractère commercial et exploita-
tion des activités de distribution de
carburants, de boutique et de restauration.

- Exploitation d’un service de recharge pour
véhicules électriques, y compris la concep-
tion, la construction, l’installation, le rac-
cordement et l’entretien / maintenance ul-
térieurs des infrastructures et équipements
correspondants.

II.2.5 Critères d’attribution :
Le contrat est attribué sur la base des critè-
res énoncés dans les documents de la con-
sultation.
II.2.6 Valeur estimée :
Valeur hors de toutes taxes :
55 852 000 euros.
II.2.7 Durée de la concession :
- début : 16/04/2024
- fin : 15/04/2039
II.2.8 Informations sur les fonds de
l’union européenne :
Le contrat ne s’inscrit pas dans un projet /
programme financé par des fonds de l’Union
européenne.
II.2.9 Informations complémentaires :
Les informations relatives à la valeur estimée
du lot sont données à titre indicatif et ne
constituent en aucun cas un engagement de
la part de la société Escota.

Section III - Renseignements d’ordre ju-
ridique, économique, financier et techni-
que :
III.1) Conditions de participation :
III.1.1 Habilitation à exercer l’activité
professionnelle, y compris exigences re-
latives à l’inscription au registre du com-
merce ou de la profession :
Documents et/ou renseignements à produire
par l’ ou les entreprise(s) candidate(s), soit
en tant qu’entreprise individuelle, soit en tant
que membre d’un groupement :
• Une lettre de candidature (peut n’être pro-
duite qu’une seule fois de manière con-
jointe pour tout le groupement),

• Les délégations de pouvoir par une per-
sonne habilitée de(s) l’entreprise(s) candi-
date(s) pour la lettre de candidature le cas
échéant ;

• En cas de groupement, l’engagement du
mandataire qui devra être solidaire et l’ha-
bilitation du mandataire par ses cotraitants
mentionnant les noms, dénomination et
adresse de chaque cotraitant ainsi que les
noms, prénoms et qualité des personnes
habilitées à représenter chaque entreprise ;

• Extrait du K-bis de moins de trois (3) mois
du ou des candidat(s) avec le(s) quel(s) le
contrat est susceptible d’être signé ;

• L’attestation d’assurance responsabilité ci-
vile en cours de validité ;

• Une déclaration sur l’honneur dûment da-
tée et signée par le(s) entreprise(s) attes-
tant :

- Qu’elle ne fait l’objet d’aucune exclusion de
la participation à la procédure de passation
des contrats de concession indiquée aux ar-
ticles L3123-1à L3123-5 et L3123-7 à
L3123-10 du Code de la commande publi-
que ;

- Que les renseignements et documents re-
latifs à ses capacités et à ses aptitudes,
exigés en application des arti-
cles L3123-18 et L3123-19 du Code de la
commande publique et dans les conditions
fixées aux articles R3123-1 à R3123-5 du
même code, sont exacts.

• L’ensemble des documents justifiant
qu’elle ne fait l’objet d’aucune exclusion de
la participation à la procédure de passation
des contrats de concession indiquée aux ar-
ticles L3123-1 à L3123-5 et L3123-7 à
L3123-10 du Code de la commande publi-
que (liste des documents :

voir article 4.2.1 du Règlement de consulta-
tion).

III.1.2 Capacité économique et finan-
cière :
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Documents et/ou renseignements à produire
par l’ ou les entreprise(s) candidate(s), soit
en tant qu’entreprise individuelle, soit en tant
que membre d’un groupement :
- Déclaration concernant le chiffre d’affaires
global et le chiffre d’affaires du domaine
d’activité faisant l’objet de la sous-conces-
sion, portant au maximum sur les trois der-
niers exercices disponibles en fonction de la
date de création de l’entreprise ou du début
d’activité de l’opérateur économique, dans la
mesure où les informations sur ces chiffres
d’affaires sont disponibles ;
- Bilans ou extraits de bilans, concernant les
trois derniers exercices, des opérateurs éco-
nomiques pour lesquels l’établissement des
bilans est obligatoire en vertu de la loi.
Dans le cas d’une candidature en groupe-
ment d’opérateurs économiques conjoints
avec mandataire commun solidaire, Escota,
après analyse de la capacité financière du
mandataire au regard de l’étendue globale
du contrat, se réserve la possibilité de de-
mander le remplacement du mandataire par
un autre membre du groupement.
Si, pour une raison justifiée, l’opérateur éco-
nomique n’est pas en mesure de produire les
renseignements et documents demandés, il
est autorisé à prouver sa capacité économi-
que et financière par tout autre moyen con-
sidéré comme approprié.
III.1.3 Capacité technique et profession-
nelle :
Documents et/ou renseignements et référen-
ces à produire par le ou les entreprise(s) can-
didate(s), soit en tant qu’entreprise indivi-
duelle, soit en tant que membre d’un
groupement :
- Déclaration sur l’honneur concernant les ef-
fectifs du candidat ou de chaque membre
du groupement candidat et l’importance du
personnel d’encadrement pour chacun des
trois (3) derniers exercices (ou depuis la
date de création de l’entreprise si celle-ci
est inférieure à trois ans) ;

- Déclaration sur l’honneur mentionnant les
noms et les qualifications professionnelles
des personnes qui seront chargées de l’exé-
cution du contrat de sous-concession ;

- Déclaration sur l’honneur attestant des ca-
pacités du candidat à disposer de l’outil-
lage, du matériel et de l’équipement tech-
nique nécessaire à la réalisation des
prestations dans le domaine objet de la
concession ;

- Pour les activités de distribution de carbu-
rants, de boutique et de restauration :

Références du candidat dans la conception,
construction et exploitation d’installations
commerciales et de services, et d’infras-
tructures routières s’y rapportant, dans les
trois dernières années (localisation, date de
prise d’effet et durée, montant global de
l’investissement, type de contrat, type d’ac-
tivités, organisation de l’exploitation (ges-
tion directe, location gérance, tiers-exploi-
tation, etc.), description des concepts
commerciaux) ;

- Pour l’activité de recharge pour véhicules
électriques : Références du candidat dans
la conception, construction et exploitation
d’infrastructures de recharge pour véhicu-
les électriques, notamment de puissance
> 150 kw par point de charge et/ou sur
autoroute, et infrastructures s’y rapportant,
dans les trois dernières années (localisa-
tion, date de prise d’effet et durée, montant
global de l’investissement, type de contrat,
type d’activités, organisation de l’exploita-
tion (gestion directe, location gérance,
tiers-exploitation, etc.) et de la mainte-
nance, description des concepts commer-
ciaux)

- A défaut, toute autre référence dans un do-
maine comparable et/ou toutes autres ré-
férences ou éléments susceptibles de dé-
montrer une aptitude à exécuter la
sous-concession objet de la présente pro-
cédure.

En cas de candidature en groupement d’opé-
rateurs économiques, le mandataire devra
indiquer parmi les références listées, celles
pour lesquelles il a assuré la coordination en
qualité de mandataire.
Dans le cas d’une candidature en groupe-
ment d’opérateurs économiques, quelle
qu’en soit la forme, Escota se réserve la pos-
sibilité de demander le remplacement du
mandataire par un autre membre du groupe-
ment s’il apparaît, après analyse des capa-
cités techniques et professionnelles, et des
références du mandataire, que celui-ci ne
présente pas la capacité technique et pro-
fessionnelle, et les références suffisantes
pour coordonner les prestations des mem-
bres du groupement.
Section IV - Procédure :
IV.1) Description :
IV.1.1 Information concernant l’Accord
sur les Marchés Publics (AMP) :

Le marché n’est pas couvert par l’accord sur
les marchés publics.
IV.2) Renseignements d’ordre adminis-
tratif :
IV.2.1 Date limite de remise des candi-
datures et des offres :
02/06/2023 à 12 heures.
IV.2.2 Langues pouvant être utilisées
dans l’offre ou la demande de participa-
tion : Français.
Section V - Renseignements complémen-
taires
V.1) Renouvellement :
Il ne s’agit pas d’un marché renouvelable.
V.2) Variantes :
Les variantes ne sont pas autorisées.
V.3) Informations complémentaires :
Un même opérateur ne peut pas candidater
simultanément en qualité d’opérateur uni-
que d’une part, et de cotraitant au sein d’un
groupement, mandataire ou non, d’autre
part.
De plus, un opérateur mandataire de grou-
pement ne pourra candidater qu’une seule
fois.
Escota invite les candidats à retirer l’en-
semble des pièces du dossier de consul-
tation, complétant le présent avis, dispo-
nible en accès direct et gratuitement à
l’adresse suivante :
https://consultationsescota.omnikles.com
V.4) Procédures de recours :
V.4.1 Instance chargée des procédures
de recours :
Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise
2-4 boulevard de l’Hautil, B.P. 30322
95027 Cergy-Pontoise Cedex, France
Tél. : +33 (0) 1 30 17 34 00
courriel du greffe du tribunal :
greffe.ta-cergy-pontoise@juradm.fr
V.4.2 Service auprès duquel des rensei-
gnements peuvent être obtenus concer-
nant l’introduction des recours :
Cergy-Pontoise
2-4 boulevard de l’Hautil, B.P. 30322
95027 Cergy-Pontoise Cedex, France
Tél. : +33 (0) 1 30 17 34 00
courriel du greffe du tribunal :
greffe.ta-cergy-pontoise@juradm.fr
V.5) Date d’envoi du présent avis :
27/02/2023
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Au service
de la lutte contre
la précarité

Laurence Champier
Directrice générale de la Fédération française
des banques alimentaires (FFBA)

Directrice générale de la Fédération des
Banques alimentaires depuis juillet 2016,
Laurence Champier a commencé comme
bénévole. En 2009, ce réseau d’aide

alimentaire, constitué de 79 banques qui collectent
des denrées pour les redistribuer aux associations,
souffre d’un manque de notoriété, et recherche
une personne chargée de la communication. Le
poste semble taillé pour elle. Titulaire d’une
maîtrise de journalisme, elle a passé dix ans en
agence. D’abord salariée d’un cabinet de relations
publiques spécialisé dans les métiers du luxe,
elle collabore avec des groupes comme P&G ou
Kimberly-Clark, dont le PDG d’alors, Richard
Panquiault –actuel président de l’Ilec–, l’affranchit
sur les pratiques de la grande distribution. Quand
elle entre en 1997 dans l’entreprise de relations
publiques et de marketing Fleishman-Hillard, la
grande consommation est son terrain de jeu. Elle
s’occupe de la bière Budweiser pendant la Coupe
du monde de football de 1998, avant de rejoindre
en 2001 l’agence Protéines où elle s’occupera
notamment du budget de McDonald’s. En 2003,
elle crée sa propre agence, avant de s’expatrier
en Polynésie pour y suivre son mari pendant
deux ans, de 2006 à 2008.

L’expérience des maraudes
À son retour, Laurence Champier a du mal à se
réadapter et n’est pas fixée sur son avenir. En
attendant, elle participe à des maraudes auprès
des SDF, «une expérience très dure psychologi-
quement », qui ancre sa conviction : sa valeur
ajoutée est davantage dans le conseil. Après un
an de bénévolat, elle rejoint la Fédération en tant
que salariée pour monter le service communi-
cation. «Il y avait un logo et une charte graphique,
mais l’identité de la marque et la stratégie de
communication était à construire. » Le départ à

la retraite de son directeur
précipite son ascension au
sein de la structure. Élue,
à sa demande, pour le rem-
placer, elle est aujourd’hui
la cheffe d’orchestre de cette
grosse machine au service de la solidarité. «Si
l’objectif est la lutte contre la précarité, le proces-
sus est industriel. Il s’agit de gérer 130000 tonnes
de denrées alimentaires avec des problématiques
en matière de management, d’hygiène et de sécu-
rité alimentaire. C’est la synthèse de tout ce que
j’ai appris dans mon métier de communicante et

de tout ce qui m’anime.» Son objectif ? Faire pro-
gresser son équipe et sa fédération incarnée par
7000 personnes qui en accompagnent 2 millions,
multiplier les ponts entre les acteurs de la chaîne
alimentaire et développer le mécénat de compé-
tences. Les Banques alimentaires ne sont pas
épargnées par la crise, et Laurence Champier sait
qu’il lui faudra faire preuve d’agilité avec un
modèle qui sera à réinventer dans le futur. Mais
elle en est convaincue: «Les champs sont ouverts,
il y a encore plein de choses à imaginer.» ❘❙❚

SYLVIE LAVABRE

«Le processus est
industriel. Il faut gérer
130000 tonnes de
denrées alimentaires. »

2001 Rejoint l’agence
Protéines
2010 Bénévole aux
Banques alimentaires
2016 Directrice
générale de la FFBA
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